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« L’exaspération neurasthénique du déchaînement furibond de la circulation 

alentour, ce broyage rageur, […]. Dehors, dehors, assez de cet enfer. A la 

périphérie, à la campagne, à l’air pur, au silence. Cela ne suffit pas. Des 

centaines, des milliers de kilomètres, et les fauves sévissent toujours. Dehors, 

dehors, aux limites du monde habité. Toujours plus loin. Oui, dans le désert de 

sable plat et vierge, où depuis l’époque de la création pas une âme n’a passé. […] 

Quelle solitude ! Quelle paix ! Avec un soupir d’indicible soulagement, on ouvre 

la portière pour descendre. Un cycliste, qui roule dans la même direction, vient se 

jeter contre et se casse la figure. »1 [D. Buzzati] 

 

 

 

Un point à l’horizon, il semble courir sur la branche d’un arbre, puis grandit de manière 

constante, se transforme en trait, il a quitté la branche. On distingue désormais une forme 

longiligne de métal qui s’avance rapidement et sans bruit, glissant sur l’herbe, croisant arbres, 

espaces verts, maisons et immeubles collectifs en zone urbaine dense. Sa marche silencieuse 

n’est pas entravée par un flot continu d’automobiles, désormais moins présentes car moins 

utiles, dans une ville dense aux déplacements majoritairement de courte distance, favorisant les 

modes doux.  

Le tram-train ralentit progressivement et stoppe devant une demeure ordinaire, comportant 

panneaux solaires, puits canadiens et systèmes de récupération des eaux de pluie.  

A l’intérieur, une tasse de café vide d’où s’échappent encore des volutes de vapeur d’eau, un 

homme s’apprête à partir, ticket à la main. La porte d’entrée s’ouvre laissant apparaître la 

double porte automatique du tram-train.  

« Nous informons notre aimable voyageur que le tram-train n° 7643 au départ de son domicile 

et à destination de son lieu de travail vient d’entrer en gare. Il desservira le bureau de poste 

ainsi que le kiosque à journaux conformément aux souhaits de notre voyageur. Nous vous 

rappelons que le compostage de votre titre de transport est obligatoire. » 

 

 

                                                 
1 D. Buzzati, Les nuits difficiles (Paris: Robbert Laffont, 1972), p.129-130. Issue de la nouvelle intitulée « Petites 
histoires d’auto ». 
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Ce texte introductif évoque l’idée d’un transport ferré individuel, non pour s’interroger sur 

l’efficacité et la viabilité d’un tel système de transport, mais pour avancer l’idée qu’une 

reconfiguration des réseaux de transport et de l’espace urbain pourrait amener à penser une 

organisation urbaine favorisant un système de transports collectifs permettant quasiment de 

réaliser un trajet de « porte à porte » (On pourrait d’ailleurs rapprocher cette idée d’un système 

de transports collectifs individualisés2). Une telle organisation des transports combinerait les 

modes doux et les transports collectifs pour réaliser la majorité des déplacements en recourant 

le moins possible à la voiture particulière. Est-ce là une pure utopie ou un futur envisageable 

sous certaines conditions et selon certaines hypothèses ? Peut-on et doit-on imaginer ce 

« meilleur » dans l’optique d’aboutir, au moins, à un mieux ?  

Nous souhaitons nous demander dans quelle mesure un renouveau est possible, en passant par 

des constats sur l’urbanisme et les réseaux, des utopies, des idées nouvelles et d’autres 

anciennes et renouvelées, des principes et des outils adéquats.  

Cette réflexion s’inscrit dans la perspective d’une reconfiguration des réseaux et d’un 

renouveau urbain. Il s’agit en effet de voir dans quelle mesure les transports et l’espace peuvent 

être aménagés pour répondre à des enjeux de renouvellement urbain et de développement 

urbain durable.  

La notion de développement urbain durable s’appuie sur celle de développement durable. Il 

convient de faire un point synthétique sur cette notion, très utilisée, mais qui peut, dans certains 

contextes, paraître floue et manquer de précision.  

Cette notion apparaît en 1980 dans un ouvrage : « La stratégie mondiale de protection de 

l’environnement »3 puis dans le rapport Brundtland en 1987 et le terme « développement 

durable » se voit consacré par le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro (organisé par la 

Commission mondiale sur l’environnement et le développement des Nations unies en 1992)4.  

                                                 
2 B. Latour, Aramis ou l’amour des techniques (La Découverte, 1992). 
3 Union for Conservation of Nature and Natural Resources et al., World conservation strategy�: living resource 
conservation for sustainable development, 1980. 
4 «Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie 
saine en harmonie avec la nature » Principe n°1 de la Déclaration de Rio. Source : Glossaire du développement 
durable, Certu, http://env.certu.info/glossaire/glossaire.php 
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La notion évolue et comprend par la suite l’idée d’une mise en pratique de principes visant à 

améliorer le bien-être des individus, à développer la justice sociale et à préserver les 

écosystèmes5.  

La notion de développement durable et de celle de développement urbain durable apparaissent 

très proches. L’article 6 de la loi constitutionnelle relative à la charte de l’environnement 

proclame en effet : « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À 

cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le 

développement économique et le progrès social »6 et le développement urbain durable peut se 

définir comme l’intégration entre les trois sphères (économique, sociale et écologique) du 

développement urbain7. Cela comprend un ensemble de critères spécifiques et de mesures, 

notamment réglementaires8. 

C’est dans le cadre d’un développement urbain durable que nous souhaitons étudier la 

possibilité d’une reconfiguration des réseaux et d’un renouveau urbain.  

Il s’agit de s’interroger sur les possibilités et les modalités du renouvellement urbain, 

d’appréhender les problèmes posés par une consommation excessive de l’espace et les 

opportunités pour renouveler l’espace urbain sur lui-même. Plus largement, il est question 

d’étudier le potentiel d’un renouveau urbain. Cette notion comprend l’idée d’un changement 

dans une optique d’amélioration du cadre de vie et respectant les principes d’un développement 

urbain durable9. Elle évoque une évolution à la fois de la forme urbaine et des manières de 

penser et de concevoir l’espace urbain.  

Un renouveau de l’espace urbain se doit d’être accompagné d’une reconfiguration des réseaux 

de transports, comme nous le verrons, dans un souci de cohérence et d’efficacité. Nous 

entendons par « reconfiguration des réseaux » les possibilités de réorganiser les réseaux de 

transports10, à la fois collectifs et individuels.  

                                                 
5 « Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l'air, les espèces animales et 
végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la 
nation. Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion sont d'intérêt 
général et concourent à l'objectif de développement durable qui vise à satisfaire les besoins de développement et la 
santé des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » 
(article L110-1 du Code de l’environnement, modifié par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 253) 
6 Loi constitutionnelle n°2005-205 du 1 mars 2005. Loi constitutionnelle relative à la Charte de l'environnement 
7 R. Camagni et M. C Gibelli, « Développement urbain durable: quatre métropoles européennes », Développement 
Urbain Durable-Quatre Métropoles Européennes (1997). 
8 Nous aborderons plus en détail les aspects d’un développement urbain durable dans la suite de ce travail.  
9 Nous utilisons la notion de renouveau urbain. Elle se différencie de celle de renouvellement urbain, qui fait 
référence à la politique de la ville et qui apparaît donc trop limitée dans le cadre de notre travail.  
10 La question des réseaux d’énergie et d’assainissement ne sera abordée que de manière synthétique.  
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Une reconfiguration des réseaux de transports collectifs associée à un renouveau urbain 

demande de prendre en considération un grand nombre d’éléments. Les individus se déplacent 

sur des réseaux pour atteindre des lieux, des nœuds, pour y effectuer des activités diverses. 

L’emplacement et l’accès à ces activités sont contraints par les formes urbaines, les différents 

types d’espace (agricole, naturel, urbanisé, en friche11 ) et les limites réglementaires, 

institutionnelles et géographiques. Le schéma suivant synthétise la prise en considération des 

différents facteurs qu’il apparaît pertinent d’étudier dans l’optique d’un changement coordonné 

des transports et de l’espace urbain, notamment en utilisant le potentiel représenté par les 

friches ferroviaires. Nous verrons que les modes ferroviaires associés aux autres modes de 

transports collectifs et aux modes doux peuvent représenter une opportunité pour réduire 

l’usage de l’automobile. De plus, les espaces libres et marginalisés à proximité du rail 

pourraient représenter un intérêt pour rendre les espaces urbains plus compacts, hypothèse qui 

sera au cœur de notre travail.  

 

 

                                                 
11 Les différents types de friches et leur définition seront développés dans la première partie de ce travail.  
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Figure 1 Les éléments de la problématique d'une reconfiguration des réseaux et d'un renouveau urbain. 
Réalisation: T. Leysens, 2011 
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Les divers éléments, présentés de manière séparée dans la figure précédente, sont en fait 

fortement liés et interdépendants, ce qui rend l’étude d’une reconfiguration des réseaux 

associée à un renouveau urbain particulièrement complexe. Pour une question de lisibilité, nous 

avons choisi d’aborder notre étude par l’exigence d’une limitation de la consommation 

d’espace. C’est une entrée qui permet d’exposer les raisons pour lesquelles un espace urbain 

doit être transformé afin de répondre aux principes d’un développement urbain durable 

(Première partie, Chapitre I).  

Cette perspective incite à aborder la question de la densification ainsi que les principes urbains 

permettant de prendre en compte les exigences liées au développement d’un renouveau urbain 

en densifiant les espaces disponibles pour un tel renouvellement de la ville sur elle-même 

(Première partie, Chapitre I). Les friches, notamment ferroviaires, que nous entendons comme 

des espaces à l’abandon ou très peu utilisés à proximité d’une gare ou halte ferroviaire ou du rail, 

offrent des terrains susceptibles d’être mobilisés pour promouvoir une transformation des 

conditions spatiales de l’urbanisation (Première partie, Chapitre II).  

Au-delà, ce renouveau urbain, pour des questions de cohérence, doit entrainer un 

questionnement sur les réseaux de transports. Une reconfiguration urbaine demande une 

analyse des mobilités existantes, des modes de transports en présence et de la place que chaque 

mode occupe (Première partie, Chapitre III).  

Nous verrons que la nécessité de coordonner urbanisme et transports se trouve justifiée pour 

proposer une organisation urbaine respectant les principes d’un développement urbain durable 

(Deuxième partie, Chapitre IV). Nous montrerons ensuite comment un espace urbain durable 

peut se concevoir et ce que cela suppose en termes d’observation et de coordination 

urbanisme/transports (Première partie, Chapitre V). 

Enfin, nous aborderons de manière plus précise et plus concrète les outils facilitant cette 

observation croisée de l’urbanisme et des transports. A la base de ces outils, il existe une 

démarche scientifique spécifique associée à des constats préalables sur l’urbanisme orienté vers 

le rail ainsi qu’à un terrain d’étude, la région stéphanoise (Troisième partie, Chapitre VI).  

Nous présenterons ces divers outils d’analyse visant à faciliter l’observation pour l’aide à la 

décision et la coordination urbanisme/transports afin de favoriser le développement d’un 

urbanisme orienté vers le rail et les transports collectifs, mais aussi de rendre possible une 

reconfiguration des réseaux alliée au développement d’un renouveau urbain (Troisième partie, 

Chapitre VII).  
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Les première et deuxième parties de notre travail dressent un tableau des concepts et des enjeux. 

Nous avons exploré ces derniers en nous basant sur des travaux de thèses et des ouvrages de 

référence fondamentaux pour ensuite les approfondir, notamment en étudiant des références 

internationales. La troisième partie expose et explicite les méthodes et outils, élaborés dans le 

cadre d’un projet de recherche-actions en lien avec les acteurs de l’aménagement, pour 

répondre aux enjeux définis dans les précédentes parties.  
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« La simplicité est la sophistication suprême » Léonard de Vinci 

 

Les questions liées au renouvellement urbain, à la limitation de la consommation de l’espace, 

aux transports collectifs – et plus largement ayant trait à un développement urbain que l’on 

qualifiera de plus durable – entraînent parfois des réponses longues et compliquées. Or il 

convient d’exposer l’ensemble des problèmes et des solutions ou esquisses de solutions, de la 

manière la plus simple qui soit, pour essayer d’apporter des réponses efficaces et 

pragmatiques12.   

Il sera donc question dans cette première partie d’analyser le problème de la consommation 

excessive de l’espace : peut-on permettre une croissance urbaine n’alimentant pas ou peu 

l’étalement urbain en favorisant un renouvellement de la ville sur elle-même ? Il s’agit de 

densifier des espaces déjà urbanisés, ce qui exige des terrains urbanisables au sein même du 

tissu existant. Les espaces abandonnés ou très peu utilisés et situés en zone urbanisée 

apparaissent de ce fait intéressants. Les friches représentent donc un potentiel non négligeable, 

mais encore faut-il savoir comment les utiliser. Si la présence d’espaces disponibles donne une 

marge de manœuvre pour le développement d’un urbanisme durable, subsiste la question du 

transport pour réduire la dépendance automobile qui favorise l’étalement urbain. Il s’agit donc 

aussi d’analyser les mobilités existantes afin de proposer des alternatives cohérentes et 

efficaces en accord avec un renouveau urbain. Nous verrons que la structuration de l’espace 

urbain autour du rail apparaît comme l’une des solutions pertinentes aux problèmes posés par la 

consommation de l’espace et par la dépendance automobile.  

 

 

 

 

 

                                                 
12 Il n’est pas question ici de se refuser de s’inspirer d’utopies, mais il faut les adapter au « réel » 
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Chapitre I) L’objectif de renouveau urbain 
 

Le renouvellement urbain en France est devenu un objectif prioritaire et affiché des politiques 

publiques dans le domaine de l’urbanisme13. C’est un des facteurs de l’équation menant à un 

développement urbain durable, car il vise à réutiliser l’existant. Il s’agit de renouveler la ville 

sur elle-même. La croissance urbaine peut ainsi se réaliser sans provoquer une consommation 

excessive de l’espace. L’espace n’est pas une ressource inépuisable et les transformations qu’il 

subit peuvent se révéler irréversibles, c’est donc une ressource qu’il convient de préserver.  

Préserver cette ressource tout en permettant la croissance urbaine peut impliquer de rendre les 

espaces urbains existants plus denses. Il semble donc pertinent de se pencher sur la densité et 

d’en dresser un historique synthétique afin de mieux en comprendre les enjeux pour pouvoir 

ensuite se poser la question de la densification des espaces urbains. Cette démarche doit 

permettre de s’interroger sur les méthodes à utiliser. Nous verrons que la densification n’est 

alors qu’une partie de la réponse qu’il est possible d’apporter aux problèmes posés par le 

développement d’un renouveau urbain.  

D’ailleurs, des concepts novateurs en urbanisme semblent répondre aux exigences d’un 

développement urbain plus durable comme la structuration de l’espace urbain autour du rail 

(transports collectifs lourds : trains, tram-trains, tramways).  

 

                                                 
13 On précise « affiché » afin de mettre en avant le fait que cet objectif n’est pas forcément mis en œuvre.  



  Chapitre I) L’objectif de renouvellement urbain  

                                         

18 

1.1) Consommer moins d’espace : une exigence 

 

9 % du territoire français seulement sont urbanisés14 mais la progression de l’artificialisation 

est rapide : « En 10 ans, la consommation d’espace par l’urbanisation équivaut à la surface 

d’un département français. Cette progression se fait en majorité aux dépens de terres 

agricoles. »15  

De plus,  « Dans les décennies antérieures, les villes centre et les espaces ruraux ont perdu des 

habitants au profit de la croissance des espaces périurbains. Depuis les années 2000, cette 

tendance s’est rééquilibrée. Les espaces centraux et ruraux connaissent à nouveau une 

croissance positive. Les espaces périurbains restent cependant les plus dynamiques. »16 

Il convient de faire le point sur la question de la limitation de la consommation d’espace et de 

montrer que l’espace n’est pas une ressource inépuisable. Nous prolongerons cette perspective 

en nous intéressant aux liens entre consommation d’espace, étalement urbain et transports pour 

ensuite aborder les outils juridiques et réglementaires existants pour renouveler et restructurer 

l’espace urbain.    

 

1.1.1) Pourquoi consommer moins d’espace ? 

 
Figure 2 La consommation de l'espace. Réalisation: T. Leysens, 2010 

 

                                                 
14 J. C Castel, La densité urbaine�: savoirs et débats (Certu, avril 2010). 
15 Ibid., p.1. 
16 Ibid. 
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Aujourd’hui, l’urbanisation continue de s’étendre et le périurbain continue de croître. Le 

périurbain, en 1999 et au sens de l’INSEE17, comprend18 : 

- 10 808 communes des couronnes périurbaines des grandes agglomérations ; 

- 4 122 communes multipolarisées ; 

- Un total de 12,2 millions d’habitants (dont 2,9 millions dans les communes 

multipolarisées et 9,3 millions dans les couronnes périurbaines) ; 

- 1 habitant sur 4 de l’espace à dominante urbaine. 

De plus, « depuis 25 ans, cet espace a gagné plus de 3 millions d’habitants alors que les pôles 

urbains (5 fois plus peuplés en début de période) n’en ont gagné que 2,5 millions »19. Cette 

extension urbaine est à relativiser, selon F. Potier (2007), car, sur la fin de la période étudiée 

(1962-1999), les villes centres gagnent à nouveau des habitants et les banlieues et communes 

périurbaines en gagnent moins. Néanmoins, le processus d’étalement urbain continue, même 

s’il semble ralentir.  

L’urbain se « répand » telle une tâche d’encre sur les territoires agricoles et les espaces naturels 

et vient « imprimer » le territoire de manière parfois indélébile (comme lorsque les sols sont 

imperméabilisés de manière excessive). La ville se déverse sur les espaces environnants, 

donnant naissance à une urbanisation diffuse et à un étalement urbain non maîtrisé, autorisé par 

la voiture (on entend par là la vitesse de la voiture et le fait que les politiques publiques ont 

longtemps encouragé le développement du périurbain20).  

Consommer des espaces agricoles pour l’urbanisation n’est pas difficile à développer 

(viabilisation des terrains et développement des réseaux, changement du plan local d’urbanisme 

ou de la carte communale, …). Mais, une fois les opérations d’aménagements réalisées, le 

processus est quasiment irréversible. Une fois les espaces, anciennement agricoles, urbanisés, il 

est difficile, voire impossible de redonner à l’espace son état antérieur (sols imperméabilisés ; 

espaces habités qu’il faudrait préempter ou acquérir en procédant à des expropriations, 

impliquant des procédures longues et compliquées, si on souhaite que ces espaces retrouvent 

leur fonction antérieure ; …). La consommation d’espace pour l’urbanisation est donc un 

phénomène quasi-irréversible. Or, l’espace étant une ressource limitée (les espaces naturels 

                                                 
17 Institut national de la statistique et des études économiques 
18 F. Potier, « Le périurbain: quelle connaissance? Quelles approches? Espaces sous influence urbaine: analyse 
bibliographique » (2007): p.19. 
19 Ibid. 
20 M. Wiel, La Transition urbaine (Sprimont: Mardaga, 1999). 
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sont protégés, certains espaces ne peuvent, pour des raisons techniques et/ou économiques, être 

adaptés pour des fonctions précises telles que l’agriculture ou l’habitat, …), il convient de le 

préserver et de limiter l’étalement urbain, provoqué en partie par une fuite d’une partie de la 

population vers les espaces périurbain.  

Certains habitants fuient la ville et sa banlieue, par choix ou par obligation, lorsque les prix 

fonciers et immobiliers sont trop élevés dans le centre urbain et même dans le périurbain proche 

du centre, pour aller s’installer dans les espaces périurbains afin d’échapper à la pollution, à la 

congestion et à la densité mal aménagée, pour disposer d’espace. Or cet espace, qui est colonisé 

(par les sauterelles sur l’illustration21), est une ressource qu’il faut préserver d’une urbanisation 

trop étalée.  

La solution pourrait paraître évidente à certains dans un contexte où le développement durable 

est, dans une certaine mesure, une notion partagée par un grand nombre. Cela ne signifie pas 

pour autant qu’un changement des comportements s’opère au sein de la population : un grand 

nombre d’individus est d’accord avec le principe de réduction de la pollution mais ce nombre 

fond s’il s’agit, pour ce faire, de procéder à de profonds changements, comme réduire 

l’utilisation de la voiture. A cela s’ajoute le fait que cette notion reste encore floue22. 

Néanmoins celle-ci nous est utile pour aborder la question d’un renouveau urbain.  

Il s’agit donc ici de se pencher sur le développement durable et son corollaire dans 

l’aménagement ; la moindre consommation d’espace par le renouvellement urbain et le 

contrôle de l’étalement urbain. Un constat et des enjeux clairs et précis doivent être mis à jour et 

exposés afin de pouvoir apporter des idées et réponses adéquates.  

Comme on le verra dans la suite de ce travail, le modèle de ville compacte est accepté et partagé 

par une majorité de spécialistes de l’aménagement en négligeant quelque peu les impacts 

négatifs que peut comporter ce type de modèle urbain. Il en va donc de l’intégrité de ce travail 

de recherche de remettre en question et de ne pas reprendre telles quelles les affirmations du 

Grenelle de l’environnement et des discours convenus sur le développement urbain durable.  

                                                 
21 L’image des sauterelles a été utilisée pour représenter les personnes qui s’installent dans le périurbain et qui 
participent à l’étalement urbain. L’espace est « consommé » par les sauterelles et changé de manière presque 
irréversible. Le souhait de la maison individuelle avec jardin est encore un phénomène de masse (même s’il faut 
préciser que si certains décideurs politiques pensent encore qu’il s’agit du rêve de tous, ce n’est pas nécessairement 
le cas et des propositions innovantes concernant de nouvelles façons d’habiter et de construire dense sont possibles 
comme nous le verrons dans la suite de ce travail).  
22 Tout au moins dans son acception politique, car elle est employée par la majorité des acteurs de l’aménagement 
sans pour autant que chaque acteur en ait la même approche voire définition, ce qui peut rendre l’élaboration et la 
mise en place de mesures difficile. Si on s’appuie sur le rapport Bruntland, entre autres, la définition est précise.  



  Chapitre I) L’objectif de renouvellement urbain  

                                         

21 

Avant d’aller plus loin, il convient de définir et de caractériser l’étalement urbain.  

 
Figure 3 Le périurbain : transports collectifs versus voiture. Réalisation: T. Leysens, 2010 

 

L’extension urbaine fut d’abord permise par les transports en commun ; par les trains et 

tramways qui ont structuré les villes de l’époque industrielle. C’était un étalement relativement 

concentré autour de communes dotées de gares (d’où l’intérêt de terrains en friches à proximité 

des gares et nœuds de transports collectifs aujourd’hui). 

A partir des années 1960, le développement de l’automobile va changer la dimension et la 

forme de l’étalement urbain. Il est diffus et non plus linéaire et structuré. L’urbain devient 

aréolaire pour reprendre le terme de F. Beaucire (2000). Alors que les transports en commun 

structuraient l’urbain en produisant une périurbanisation linéaire, la voiture vient bouleverser 

l’urbanisation et permet l’étalement urbain. La voiture a favorisé un étalement urbain et une 

urbanisation peu dense ainsi qu’une séparation et dispersion des activités (habitats, commerces, 
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travail, loisirs, …). Cette dispersion augmente les besoins de mobilité auxquels seule la voiture 

peut répondre, comme l’a démontré G. Dupuy dans « La dépendance automobile »23. Lorsque 

l’urbanisation suivait les axes de transports collectifs, l’urbain était un trait plus ou moins épais 

(les nœuds du réseau favorisant des discontinuités), tel un trait d’encre, alors qu’avec la 

diffusion importante de la voiture, l’urbain prend la forme d’une tâche d’encre centrale dont les 

trop nombreuses éclaboussures envahissent les espaces agricoles et naturels, comme l’illustre la 

figure ci-avant.  

L’urbanisation diffuse pose aujourd’hui problème (consommation excessive de l’espace, coûts 

des infrastructures et services à déployer, …) et la ville par et pour la voiture est « en panne ». Il 

ne s’agit donc pas simplement d’une question environnementale, c’est aussi une question 

sociétale : réorganiser l’urbain et agir sur l’urbanisation afin d’améliorer la qualité de vie des 

habitants. Pour poser les termes du problème de manière synthétique  sur les effets cumulés de 

l’étalement urbain et du déclin des centres villes, il est pertinent de présenter la synthèse 

effectuée par l’architecte R. Rogers et la chercheuse en sciences sociales de la London School 

of Economics, A. Power, dans le cadre d’un ouvrage réalisé par l’Urban Task Force (mission de 

réflexion sur l’urbanisme lancée par le gouvernement Tony Blair en 1998)24. 

 
Figure 4 Les effets de l'étalement urbain: synthèse d'A. Power et R. Rogers. Source: R. Roger et A. Power25 
in Desjardins, 2007 
                                                 
23 G. Dupuy, La dépendance automobile (Economica, 1999). 
24 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », 2007. 
25 R. G Rogers et A. Power, Cities for a small country (Faber and faber, 2000). 
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L’étalement urbain va à l’encontre d’un développement urbain durable car il engendre, 

principalement : 

- une consommation trop importante de l’espace ;  

- une densité relativement faible (l’espace est donc « mal utilisé »), mettant en 

péril les espaces dédiés à l’agriculture et les espaces naturels ;  

- un mitage de l’espace ; 

- une utilisation intensive de la voiture particulière (pollution, congestion, 

dépendance automobile). 

L’étalement urbain produit également des ségrégations sociales entre les différents espaces 

composant le territoire : 

- fuite de certaines catégories de la population en périurbain (fuite permise par les 

revenus) et renforcement de l’entre-soi; 

- certaines catégories de population quittent le centre urbain en raison des prix 

élevés du foncier et de l’immobilier et d’une certaine tertiarisation du centre, et 

s’installent en périurbain très éloigné là où les prix sont abordables ; 

- couches sociales défavorisées coincées en banlieue entre le centre et le 

périurbain. 

L’étalement urbain peut aussi engendrer des difficultés d’ordre administratif : il dépasse les 

limites administratives des communes ou même des groupements de communes 

(intercommunalités), ce qui pose des problèmes de financement des équipements et d’équité, de 

gestion et de coordination (gestion du sol et du transport notamment). Une organisation, ou tout 

au moins une coordination (entre les différentes structures et échelles territoriales) des 

territoires à l’échelle des régions métropolitaines fait ainsi partie des réflexions actuelles tant au 

niveau de la recherche que de la pratique.  

L’étalement urbain n’est pas uniquement produit par la construction de bâtiments dédiés à 

l’habitat. Des activités économiques s’implantent aussi dans des zones périphériques pour des 

raisons de coût du foncier (généralement moins élevé en périphérie) et de disponibilité de 
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l’espace, d’accessibilité difficile au centre urbain ou de développement de nouveaux modes 

d’offre commerciale basés sur la voiture26.  

L’étalement urbain a des conséquences néfastes, mais il faut aussi en comprendre les 

principales causes pour pouvoir, à terme, produire des espaces urbains plus denses conçus de 

façon à préserver une certaine qualité de vie.  

Les facteurs qui expliquent l’étalement urbain peuvent être synthétisés comme suit27 : 

- détérioration de la qualité environnementale de la ville historique (bruit,  

pollution, manque de qualité des espaces publics, …) ; 

- remplacement progressif, dans le centre, des zones résidentielles par les activités 

tertiaires (seules les entreprises du secteur tertiaire semblent capables de payer 

les loyers élevés pratiqués en centre-ville) ; 

- accroissement des revenus permettant l’acquisition de logements plus spacieux 

et excentrés ; 

- faible disponibilité de logements dans les centres urbains pour de jeunes 

ménages avec enfants, phénomène accentué par la transformation de maisons de 

ville en appartements pour étudiants, entre autres ; 

- coûts de reconstruction du patrimoine immobilier supérieurs aux coûts de 

construction neuve en périphérie ; 

- influence des promoteurs trouvant moins de résistances et de contraintes 

institutionnelles et plus d’opportunités dans les zones périurbaines. 

De plus, si les transports collectifs ont permis de structurer partiellement l’espace urbain, 

engendrant une périurbanisation linéaire, la voiture particulière a organisé l’urbanisation 

diffuse28. La voiture particulière – par le biais de la vitesse – a bouleversé l’espace et continue 

d’étendre la tâche d’encre sur les territoires.  

La vitesse a permis l’étalement urbain comme l’ont montré de nombreuses études et notamment 

les travaux de G. Dupuy, qui avance la notion de « territoires de l’automobile »29. Ils sont 

définis comme des lieux situés en périphérie des métropoles caractérisés par une faible densité 
                                                 
26 V. Fouchier, Les densités urbaines et le développement durable. Le cas de l’Ile-de-France et des villes 
nouvelles., Editions du SGVN (Secrétariat général du groupe central des villes nouvelles)., 1997. 
27 P. Rigamonti, R. Camagni, et M. C Gibelli, « Forme urbaine et mobilité: Les coûts collectifs des différents types 
d’extension urbaine dans l’agglomération milanaise », Revue d’économie régionale et urbaine, no. 1 (2002): 105. 
28 M. Wiel, La Transition urbaine, (Sprimont: Mardaga, 1999). 
29 G. Dupuy, « Les territoires de l’automobile », Anthropos, Paris, coll." Villes 216 (1995). 
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et le rôle majeur joué par l’automobile dans les déplacements. Elle permet de compenser la 

réduction de l’accessibilité aux emplois et personnes (par une plus grande distance à parcourir) 

par la vitesse. Cet état de fait peut évoluer, mais par des actions, des projets et des politiques 

liant transports et urbanisme sur le long terme : « A l’échelle nationale, dans les pays européens, 

le nombre de ménages non motorisés diminue moins vite que par le passé, indiquant l’approche 

de la saturation en équipement automobile. La part des ménages non motorisés tend même à se 

stabiliser en ville, en réponse à la stabilisation des vitesses de circulation (congestion) et à la 

multiplication des contraintes qui pèsent sur la possession d’une automobile (stationnement, 

péage). Cela montre aussi que lorsque les transports collectifs sont disponibles et relativement 

concurrentiels en termes de temps de parcours et de confort, la motorisation et l’usage de 

l’automobile peuvent être contenus. »30 

La périurbanisation, même si son évolution est moins forte, progresse encore  et ce phénomène 

assure le maintien de la dépendance à la voiture (des solutions viables pour les transports 

collectifs dans le périurbain sont encore rares). En milieu urbain plus dense, la performance des 

réseaux de transports collectifs et les contraintes liées au stationnement peuvent permettre de 

limiter l’équipement en véhicule particulier.  

La ville par et pour la voiture est aujourd’hui aussi « en panne », non que l’urbain ne puisse plus 

s’étaler, mais bien que l’étalement est considéré aujourd’hui comme un dysfonctionnement du 

développement urbain. La place de la voiture est remise en question à cause de ses coûts 

économiques (infrastructures, congestion, …) et environnementaux (pollution, consommation 

d’espace, …).  

L’étalement urbain (i.e la consommation d’espace) a donc des coûts environnementaux mais 

également des coûts économiques et sociaux, qui vont donc à l’encontre d’un développement 

urbain durable.   

Pour freiner l’étalement urbain sans compromettre la croissance urbaine, il est envisageable 

d’urbaniser en cherchant à renouveler la ville sur elle-même, en s’appuyant sur les opportunités 

que représentent les espaces en friches et en axant à nouveau la croissance urbaine sur les 

transports collectifs, notamment le rail. Avant de se pencher sur la question particulière de la 

densité et de la densification, faire le point sur les outils juridiques et réglementaires, pouvant 

faciliter le développement d’un urbanisme plus durable, est nécessaire.  Cela nous permettra de 

mettre en lumière certains moyens existants pour développer un urbanisme plus durable.  
                                                 
30 M. Appert, « Coordination des transports et de l’occupation de l’espace pour réduire la dépendance automobile 
dans la région métropolitaine de Londres », 2005, p.366-367. 
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1.1.2) Les outils juridiques et réglementaires pour  un urbanisme plus durable 

 

Les politiques publiques portant sur l’urbanisme et l’aménagement ont évolué pour intégrer la 

dimension transport et la notion de développement durable. L’urbanisme réglementaire a été 

modifié en conséquence par plusieurs lois successives pour intégrer de nouveaux principes 

d’aménagement. Les textes législatifs ne permettent pas de régler l’ensemble des problèmes 

liés à l’étalement urbain et plus précisément à la gestion foncière, mais ils donnent un cadre 

légal et des orientations générales ainsi que des outils pour aboutir à un développement urbain 

maîtrisé et respectant les principes du développement durable, réaffirmés lors du Grenelle de 

l’environnement.  

Sur le plan juridique, l’urbanisme a subi d’importantes modifications sous le gouvernement 

Jospin entre 1999 et 2000 : 

- LOADT (Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du 

territoire) du 25 juin 1999, dite loi Voynet.  Elle généralise « la procédure 

contractuelle pour inciter les acteurs locaux à se fédérer autour de projets de 

territoire »31. 

- Loi sur le renforcement et la simplification de la coopération intercommunale du 

12 juillet 1999 dit loi Chevènement.  

- Loi SRU (Solidarité et renouvellement urbain) du 13 décembre 2000. Elle 

change les outils de planification urbaine et prévoit l’articulation des documents 

de planification urbaine.  

La loi Voynet introduit la notion de développement durable. « Cette stratégie de développement 

engendre une mutation de la gestion traditionnelle de l'environnement : il ne s'agit plus 

seulement de protéger les ressources naturelles et de lutter contre les pollutions et les 

nuisances, mais, par une approche dynamique, de prévenir ces dommages dès l'amont et de 

chercher à internaliser les coûts de lutte contre les pollutions et les nuisances, afin d'orienter 

les choix des acteurs vers les programmes les moins onéreux pour la collectivités »32. La loi 

Chevènement apporte de nouvelles structures pour gérer les divers aspects de l’aménagement et 

de l’urbanisme, entre autres, à des échelles jugées plus pertinentes pour améliorer la cohérence 

                                                 
31 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.28. 
32 Ph. Duron, Rapport fait au nom de la commission de la production et des échanges du projet de loi d’orientation 
pour l’aménagement et le développement durable du territoire, décembre 22, 1998, p.16. 
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territoriale. Elle vise à renforcer l’intégration des compétences sectorielles33. La communauté 

d’agglomération se voit doter de compétences obligatoires en matière de transport et 

d’aménagement. « En revanche, les incitations en matière d’ajustement des périmètres aux 

échelles fonctionnelles jugées pertinentes ne sont pas très fortes, en dehors de la mise en place 

de quelques seuils démographiques. »34  

La loi SRU apporte, quant à elle, de nouvelles dispositions concernant le transport. Celles-ci 

sont nombreuses et techniques. Trois dispositions intéressent plus directement le périurbain : 

- amélioration de l’articulation entre documents d’urbanisme et programmation 

des investissements dans les transports ; 

- création de syndicats mixtes des transports pour desservir les zones 

périurbaines ; 

- généralisation de la régionalisation ferroviaire permettant de mieux articuler 

offre et demande. 

Ensuite, les PDU35 (Plans de déplacements urbains) sont modifiés par la loi SRU. Celle-ci 

permet à l’établissement public en charge du SCOT (Schéma de cohérence territoriale) de se 

voir transférer la compétence de l’élaboration d’un PDU pour l’ensemble du périmètre de la 

compétence (le périmètre doit inclure la totalité du ou des périmètres de transport urbain qu’il 

recoupe)36. 

La loi SRU a aussi intégré des obligations sur le plan du développement durable puisqu’elle a 

rendu obligatoire (dans le cadre du SCOT) l’élaboration d’un PADD (Projet d’aménagement et 

de développement durable) qui peut être assimilé à un projet politique de développement 

durable concernant l’habitat, les loisirs, le développement économique, les déplacements des 

personnes et des marchandises, le stationnement des véhicules et la régulation du trafic 

automobile.  

                                                 
33 C. Gallez et C. Guerrinha dos Santos, « La région stéphanoise », dans Recomposition intercommunale et enjeux 
des transports publics en milieu urbain (coord. Ph. Menerault & C. Gallez) (Paris: ADEME-INRETS, 2005), 46. 
34 Ibid., p.9. 
35 Créés par la loi du 30 décembre 1982 (orientation des transports intérieurs) et modifiés par la loi sur l’air et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie du 30 décembre 1996 et qui ont pour objectif la construction d’un système 
global de déplacements de personnes et de marchandises dans les périmètres de transports urbains dans l’optique 
de réduire le trafic automobile.  
36 J. M Offner, « Les transports urbains, entre secteurs, réseaux et territoires », dans Annuaire 2002 des 
collectivités locales (Paris: éditions du CNRS, 2002), p.169-184; X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La 
planification territoriale à l’épreuve », , 2007. 
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Néanmoins, un constat s’impose : « Mieux articuler les politiques de déplacement avec les 

politiques d’urbanisme : un regard vers le passé montre que l’intention est ancienne, les 

arguments très similaires, et les réalisations souvent décevantes ».37 Le législateur constate, en 

2000 (loi SRU), entre autres, un gaspillage de l’espace et une croissance continue du trafic 

automobile dus au manque de maîtrise de l’extension urbaine. Il suggère une mise en cohérence 

des politiques spatiales, de déplacements et d’habitat38.  

Les principes du développement durable incitent à maîtriser les déplacements et à assurer une 

mixité fonctionnelle et sociale lors de l’élaboration des SCOT et PLU. Par exemple, les SCOT 

peuvent subordonner l’ouverture de l’urbanisation de zones naturelles et agricoles et les 

extensions urbaines à la mise en place de dessertes en transports collectifs et au renouvellement 

préalable de terrains situés en zone urbanisée et desservis (donc potentiellement des friches). 

L’étalement urbain et le devenir des espaces périurbains apparaissent comme la préoccupation 

majeure, ou plutôt réapparaissent car cette préoccupation n’est pas nouvelle. Mais cela dépasse 

le stade de l’effet d’annonce puisqu’il est prévu des « punitions » pour les communes qui ne 

jouent pas le jeu : « […] pour les communes qui ne veulent pas entrer dans un SCOT, la  « 

punition » consiste à soumettre l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones à l’avis 

préalable du préfet. Cette solution révèle le raisonnement des auteurs de la loi : la 

périurbanisation, fruit des politiques d’urbanisme des communes périurbaines, a des 

conséquences négatives (dont celle d’engendrer plus de déplacements); il convient donc de 

mieux contrôler et coordonner la croissance de ces communes. »39 

Le cadre juridique et réglementaire est certes important, mais il ne règle pas la question d’un 

développement urbain durable à lui seul, malgré ce que peuvent laisser à penser certaines 

dispositions : « Ce qui est remarquable dans ces dispositions, c’est […] l’idée selon laquelle la 

ville durable pourra se réaliser grâce à la seule coordination des développements des réseaux 

de transports collectifs avec l’urbanisation. Cette évacuation de l’automobile du raisonnement 

trouve sa traduction dans une innovation législative […]: pour la réalisation des 

infrastructures, la déclaration d’utilité publique (DUP) entraîne, de droit, la mise en 

compatibilité du SCOT. »40 

                                                 
37 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.138. 
38 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007. 
39 Ibid., p.139-140. 
40 Ibid., p.140. 
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Parmi les documents de planification, le SCOT, qui domine l’édifice mis en place par la loi 

SRU, fonctionne à l’échelle de l’aire urbaine et pourrait être en adéquation avec le niveau 

pertinent de fonctionnement des transports : la région urbaine. Plus exactement, le périmètre du 

SCOT devrait s’accorder obligatoirement avec les territoires de travail, de loisirs et d’habitat. Il 

pourrait correspondre à l’échelle d’une région métropolitaine, lorsque celle-ci existe ou 

s’accorder aux territoires de coopération métropolitaine lancés par la DATAR (Délégation 

interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale, qui à l’époque était 

la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires, DIACT). 

Le territoire administratif correspondrait ainsi mieux au territoire fonctionnel. Cela peut 

présenter un triple intérêt pour : 

- planifier sur le long terme, ce qui correspond au temps nécessaire pour assister à 

une réorganisation de l’espace et au temps, en général, du foncier ; 

- donner des principes et indications d’aménagement d’ordre général, ce qui est 

une bonne chose car il faut adapter les principes d’une ville durable à chaque 

territoire en tenant compte des spécificités locales ; 

- établir un document de planification pour un espace cohérent telle qu’une région 

métropolitaine.   

Le SCOT comporte donc des éléments pour créer un outil de planification à l’échelle de la 

région métropolitaine – ou tout au moins une coordination au sein d’un espace cohérent41 – 

dans la perspective d’un développement urbain durable, même si l’idée d’une vision globale 

d’un tel territoire peut présenter quelques difficultés42.   

D’ailleurs, le constat d’échec de la politique de zonage (qui découle des principes énoncés dans 

la Charte d’Athènes et qui a déterminé une grande partie de l’urbanisme contemporain) est 

annoncé lors de la création de la loi SRU ainsi que le besoin d’une articulation des différents 

aspects qui font l’aménagement et la définition de nouvelles échelles : 

- « Chacun le reconnaît, la logique fonctionnelle de zonage sur laquelle 

s'appuyait la démarche de planification a failli et ne correspond plus aux 

aspirations de nos concitoyens. Il nous faut repenser la ville non pas en 

séparant ses fonctions, mais au contraire en favorisant leur intégration afin 

d'éviter une ville toujours plus tentaculaire, toujours plus génératrice de 

                                                 
41 C’est d’ailleurs un des enjeux d’un système d’observation pour l’aide à la décision comme nous le verrons.  
42 C. Gallez et al., Habiter la ville, accéder aux territoires., janvier 2011. 
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déplacements coûteux tant pour la société que pour le citoyen, une ville 

ségrégée spatialement et socialement » (extrait du discours de Jean-Claude 

Gayssot43 devant le Sénat, 26 avril 2000)44. 

- « Il convient donc d'harmoniser la politique spatiale, la politique de l'habitat, la 

politique de déplacement, car organisation de l'espace et gestion de l'espace 

sont intimement liées et leur évolution interactive. Et ce, à l'échelle la plus 

appropriée, celle du bassin de vie car c'est là que se jouent les enjeux majeurs 

d'aménagement du territoire, de développement économique, de stratégie de 

l'emploi, de politique de l'habitat.» (Extrait du discours de Jean-Claude Gayssot 

devant le Sénat, 26 avril 2000)45. 

Si la politique de zonage est remise en cause, ainsi que l’étalement urbain et ses effets néfastes, 

la densité n’est pas encore citée, comme le fait très justement remarquer X. Desjardins : 

« Remarquons toutefois, que, dans les propos du Ministre, si les effets négatifs de l’étalement 

sont dénoncés, le mot de densité n’apparaît jamais […] On peut donc remarquer une certaine 

appréhension à aborder ce thème, tant l’imaginaire sature négativement ce terme, le connote 

des expériences malheureuses d’un urbanisme de tours et de barres dont la densité est peu 

importante, mais auquel le sens commun répugne au nom d’un urbanisme plus aéré, plus « 

humain ». »46 

Il faut aussi noter que la loi Grenelle 2, promulguée le 12 juillet 2010 et portant "engagement 

national pour l’environnement", apporte de nouvelles dispositions concernant les transports, le 

stationnement et la coordination urbanisme / transport47.  

L’article 51 vient modifier le code général des collectivités territoriales. Il doit permettre 

d’améliorer la coordination transports urbains / voirie / stationnement (au travers des 

compétences de chacun et des pouvoirs de police des maires en matière de stationnement) sur le 

territoire des EPCI dotés de PDU. Concernant le stationnement, les dispositions portant sur sa 

gestion dans les SCOT et les PLU sont renforcées par les articles 17 et 19 de la loi Grenelle 248. 

                                                 
43 Ministre de l’Equipement, des Transports et du Logement de 1997 à 2002 dans le gouvernement Jospin. 
44 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.179. 
45 Ibid. 
46 Ibid., p.180. 
47 Elle permet aussi d’instituer un péage urbain dans des agglomérations de plus de 300 000 habitants dotés d’un 
PLU, pour une durée de 3 ans, dans la mesure après la mise en place d’infrastructures et de services de transports 
collectifs capables d’accueillir le report de trafic (article 65).  
48 CERTU, Développement des transports collectifs urbains et périurbains (Articles 17, 19, 51 et 63), Décryptage 
Grenelle Transports (Lyon: CERTU, 2010). 
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L’article 51 oblige ainsi les maires, des communes membres d’une communauté 

d’agglomération, d’une communauté urbaine ou d'une communauté de communes (ayant les 

compétences voirie et un PDU), à « réglementer le stationnement des véhicules à moteur 

lorsque cela s’avère nécessaire pour faciliter la circulation des véhicules de transport collectif 

ou l’accès des usagers au service. Il peut être interdit, soit réservé à des catégories 

particulières de véhicules, soit limité dans le temps, soit soumis à paiement. »49Cette 

disposition concerne les voies publiques accueillant des lignes de transports collectifs 

régulières ainsi que les trottoirs adjacents.  

L’article 17 permet de prévoir: 

- des normes minimales de réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules 

non motorisés en fonction des conditions de desserte en transport collectif 

régulier en l’absence de PDU. Ces normes peuvent être prévues par le document 

d’orientation et d’objectifs du SCOT (DOO) ; 

- la subordination de l’implantation d’équipements commerciaux à des conditions 

concernant la desserte en transports collectifs, le stationnement et la livraison 

des marchandises50.  

L’article 19 prévoit, quant à lui, dans le cadre des PLU : 

- des dispositions concernant le stationnement, la circulation et l’organisation des 

transports de personnes et de marchandises dans le cas de PLU intercommunal 

tenant lieu de PDU ; 

- la possibilité de fixer un nombre maximal d’aires de stationnement, même en 

l’absence de PDU, lors de la construction de bâtiments hors habitats51.  

Deux mesures viennent aussi favoriser l’intermodalité et la coordination urbanisme/transports : 

- possibilité pour un syndicat mixte en charge du SCOT (si au moins deux de ses 

membres sont AOTU52) de mettre en place un système d’information à 

l’intention des usagers, la recherche d’une tarification coordonnée et de 

transports uniques ou unifiés, ainsi que la possibilité d’organiser des services 

                                                 
49 Ibid., p.2. 
50 CERTU, Développement des transports collectifs urbains et périurbains (Articles 17, 19, 51 et 63), (Lyon: 
CERTU, 2010). 
51 Ibid. 
52 Autorité organisatrice de transport urbain. 
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publics réguliers et à la demande et de gérer et réaliser des infrastructures de 

transport53 ; 

- obligation pour les autorités organisatrices de transports urbains et interurbains 

« de coordonner leurs services lorsque plusieurs périmètres de transports 

urbains sont inclus dans une agglomération de plus de 100 000 habitants. »54 

Les outils juridiques pour favoriser une meilleure maîtrise de l’urbanisation existent donc, ainsi 

que leur transcription réglementaire. Néanmoins, ils sont parfois méconnus ou difficilement 

applicables et les outils d’analyse et d’observation font défaut. Les collectivités disposant de 

moyens importants ont la possibilité, généralement, de mettre en place des outils d’observation 

pertinents et disposent des services techniques leur permettant de connaître et d’appliquer les 

outils de l’urbanisme réglementaire. Cela n’est pas forcément le cas pour les collectivités plus 

modestes, comme l’a montré un rapport universitaire portant sur l’Atelier des méthodologies du 

foncier (notamment les entretiens), tout au moins sur la région Nord-Pas-de-Calais55. Il ne 

s’agit néanmoins pas que d’une question de moyens. Le temps peut aussi manquer aux services 

techniques pour le développement d’outils d’aide à la décision, car de tels projets sont 

généralement chronophages. C’est pourquoi des projets de recherche-actions, regroupant des 

représentants des services techniques, des élus et des chercheurs, tels que les projets BahnVille 

et BahnVille 2, peuvent avoir une vertu pédagogique et sont l’occasion de confronter théories et 

pratiques dans le but d’élaborer des outils spécifiques d’analyse et d’observation.  

Pour maîtriser l’étalement urbain et réduire la place de la voiture, la question foncière et celle de 

l’interaction transport/espace sont essentielles. Le temps du foncier étant un temps long, 

comme le rappelle J. Comby dans de nombreux articles56 ou ouvrages57, l’observation et 

l’analyse doivent être mises en place suffisamment en amont pour faire face aux enjeux actuels 

et futurs, et assurer un renouveau urbain cohérent.  

Pour prétendre apporter des solutions durables – c’est-à-dire respectant les principes du 

développement durable et autorisant une croissance urbaine moins gourmande en espace vierge 

d’urbanisation – il apparaît nécessaire de tenir compte de l’ensemble des éléments composant 

cet espace, notamment si des opérations lourdes, telle qu’une densification urbaine, sont 

                                                 
53 CERTU, Développement des transports collectifs urbains et périurbains (Articles 17, 19, 51 et 63), (Lyon: 
CERTU, 2010). 
54 Ibid. 
55 S. Delcambre et al., Le faire-part de l’atelier des méthodologies du foncier (rapport universitaire, Master 2 
d’urbanisme, Université Lille I, Etablissement public foncier du Nord-Pas-de-Calais) (IAUL, mars 2006). 
56 J. Comby, « Quelques idées simples sur les politiques foncières locales », Etudes foncières, août 2004. 
57 J. Comby et V. Renard, Les Politiques foncières (Presses Universitaires de France - PUF, 1996). 
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prévues. En effet un espace comporte plusieurs « couches »58 (transport, foncier, limites 

administratives, …) qui ne coïncident pas toujours exactement et qu’il faut prendre en compte 

pour assurer une bonne maîtrise de l’usage des sols et un développement urbain durable59. Il 

semble à la fois nécessaire de prendre conscience de ces différents aspects du territoire et de les 

étudier séparément sans oublier qu’ils font partie d’une seule et même réalité qui évolue.  

Consommer moins d’espace paraît justifié pour assurer un renouveau urbain cohérent (les 

décisions prises aujourd’hui auront des impacts sur le moyen et long terme, de quelques années 

à plusieurs dizaines), mais la question « comment faire ? » est toujours en débat au sein de la 

communauté scientifique. Des questions portant sur la place de la voiture, la densité (le modèle 

de la ville compacte, par exemple, ne fait pas l’unanimité parmi les chercheurs), la mixité 

sociale et fonctionnelle, entre autres, sont toujours en débat. Pour les praticiens de 

l’aménagement, la question « comment faire ? » est tout aussi cruciale mais elle porte plus sur 

la faisabilité technique d’un développement urbain durable. Elle se décline en de multiples 

questions : « comment observer ? », « quels outils utiliser ? », « quels outils créer ? », … 

Tout cela amène à la question suivante : que proposer lorsqu’on connaît les facteurs de 

l’étalement urbain et les formes urbaines favorisant une consommation excessive de l’espace 

mais qu’une forme urbaine plus dense, axée sur les transports collectifs semble difficile à 

définir ?   

La densité apparaît en effet comme un des éléments-clefs à analyser pour permettre une 

croissance urbaine n’engendrant pas d’étalement urbain et de consommation excessive de 

l’espace. Il convient donc de dresser le portrait de la notion de densité et de mettre en lumière 

les apports d’une densification de l’espace urbain. Nous nous demanderons pourquoi et en quoi 

la densité peut aider au développement d’un urbanisme plus durable  

 

                                                 
58  Qui sont tout autant physiques (constructions, réseau routier, cours d’eau, …) que virtuelles (limites 
administratives, zonage, …) 
59 Plus concrètement, il s’agit de développer conjointement l’urbain et les transports collectifs et de limiter la 
consommation d’espace non-urbanisé pour obtenir un espace urbain plus dense et axé sur les transports collectifs. 
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1.2) La densification : une partie de la solution 

 

La densification peut apparaître comme un moyen de lutte contre l’étalement urbain. Mais il 

convient de ne pas oublier que c’est une notion qui revêt souvent une connotation négative, 

étant donnée son histoire. C’est un élément essentiel pour aborder la question de la 

densification et des manières de densifier l’espace urbain, pour qu’elles soient socialement 

acceptables.   

 

 

1.2.1) Une approche de la densité par trois utopies  urbaines des XIX ème et XXème  
siècles 

 

L’histoire urbaine enseigne que la ville s’est étendue pour obtenir des densités plus faibles à des 

fins hygiénistes (aérer les villes, faire entrer la lumière, voies de circulation plus larges, 

bâtiments moins élevés, …) pour faire face au problème de la hausse de la mortalité dans les 

villes au début du 19ème siècle. « Le lien entre les fortes densités et la mortalité élevée des 

populations urbaines a été étudié de manière théorique dès le XVIIIe siècle dans de 

nombreuses enquêtes médicales qui ont stigmatisé l’entassement, la promiscuité des hommes, 

l’étroitesse du bâti et des rues comme autant de facteurs encourageant la propagation des 

miasmes responsables des épidémies. »60 

Les cités idéales, telles la cité-jardin d’E. Howard, l’Eixample (ou Ensanche) d’I. Cerdà ou de 

la Cité linéaire d’A. Soria y Mata, entre autres, proposent des densités faibles61. 

La faible densité était également recommandée pour promouvoir l’équité sociale. Fin XIXème et 

début XXème la volonté de réduire la densité dans les centres urbains et d’inscrire des densités 

plus faibles dans les plans d’extension urbaine est mue par la crainte d’un mouvement de 

spéculation foncière. « Celui-ci, en effet, favoriserait la densification d’espaces de plus en plus 

rares, densification qui nourrirait en retour la spéculation et chasserait les mal lotis vers les 

périphéries urbaines éloignées.»62 

                                                 
60 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.194. 
61 F. Choay, L’urbanisme: utopies et réalités (Éditions du Seuil, 1965). 
62 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.196. 
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Cette volonté de prévenir la spéculation foncière et de défendre une certaine équité dans la 

distribution des habitats, motive la recherche d’alternatives à la ville concentrique.  

I. Cerdà a proposé un plan en damier à base d’îlots pour la ville de Barcelone pour favoriser le 

développement d’un système de circulation efficace et une distribution égalitaire de l’habitat et 

des équipements (qui favoriserait une certaine homogénéité des densités et permettrait de 

freiner la spéculation foncière en assurant l’équilibre de toutes les situations spatiales). A. Soria 

y Mata a aussi veillé à lutter contre la spéculation foncière : la forme linéaire de la cité et son 

éloignement des cités existantes doivent effacer la forte gradation des densités entre le 

centre-ville et la banlieue par la promotion d’une centralité continue le long de la voie ferrée63. 

Le modèle proposé par A. Soria y Mata est une ville linéaire qui comporte une seule rue 

principale de 500 mètres de large et sans limite de longueur (53 kilomètres64 pour le projet 

proposé pour Madrid)65. Cet axe est celui des transports par rail, mais aussi celui d’autres 

réseaux de communication et d’approvisionnement (eau, gaz, électricité, …) et des services66. 

Cet axe doit guider l’urbanisation. La Cité linéaire respecte les principes hygiénistes : basses 

densités, accès pour tous aux bienfaits du progrès et aux qualités environnementales67. Cette 

ville, organisée horizontalement, marque une rupture avec la ville verticale bourgeoise et 

spéculative68.  A. Soria y Mata souhaite aussi que la ville linéaire assure une mixité sociale et 

exprime la volonté, comme I. Cerdà, de combattre la spéculation en prévoyant de construire sa 

cité en dehors des zones déjà urbanisées, ce qui permet aussi de garantir l’accès à la nature69. 

Malgré leurs limites et les différences de contexte, de tels modèles paraissent à même d’inspirer 

les politiques d’aménagement et les documents de planification dans leur volonté de lutter 

contre la spéculation et de favoriser un accès aux transports, notamment dans le modèle proposé 

par A. Soria y Mata. Les fortes densités n’y ont pas leur place, mais cela s’explique par la 

volonté de respecter les principes hygiénistes. Aujourd’hui, il semble possible de densifier en 

évitant les maux dénoncés par les hygiénistes.  

La ville linéaire d’A. Soria y Mata montre un développement conjoint de l’urbain et des 

transports collectifs (ainsi que les autres réseaux). Il n’y a pas de rupture dans l’urbanisation, 

                                                 
63 L. Coudroy de Lille, « Arturo Soria (1844- 1920), urbaniste de la cité linéaire », dans Les faiseurs de ville 
1850-1950 (Infolio, 2010), 9; X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à 
l’épreuve », , 2007. 
64 Seuls 5 kilomètres ont été réalisés. 
65 L. Coudroy de Lille, « Arturo Soria (1844- 1920), urbaniste de la cité linéaire », (Infolio, 2010). 
66 Ibid. 
67 Ibid. 
68 Ibid. 
69 Ibid. 
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comme on peut le constater dans la ville actuelle modelée par la voiture particulière. Le mitage 

urbain n’existe pas dans le modèle de la cité linéaire.  

Si elle n’est pas conforme au projet initial, l’expérience d’I. Cerdà à Barcelone donne un 

exemple de réalisation concrète d’une densité homogène contrôlée. La forme des îlots urbains 

autorisait des espaces verts à l’intérieur des îlots et des espaces traversables70, ainsi qu’une 

densification ultérieure (des espaces de formes carrées composées de 2 côtés construits, par 

exemple, pouvaient être densifiés par l’ajout d’un troisième pan d’immeubles). Certains 

éléments de la Cité linéaire, de la cité-jardin et l’Eixample peuvent se retrouver dans une 

approche conceptuelle plus récente comme la ville creuse de J-L.  Maupu qui sera abordée par 

la suite. On y retrouve certaines propositions pour un développement durable appliqué à 

l’aménagement : éviter le mitage urbain et les ruptures, organiser l’urbain autour d’un mode de 

transport collectif, préserver des espaces naturels. D’ailleurs, E. Howard propose un nombre 

limité d’habitants pour chaque cité-jardin sans pour autant empêcher la croissance urbaine. Il 

insiste sur le fait que la cité-jardin sera limitée en nombre d’habitants (32 000) mais qu’une 

croissance n’est nullement impossible puisqu’elle consiste en la création d’une nouvelle cité 

au-delà des jardins et parcs et reliée en quelques minutes à la ville préexistante par un moyen de 

transport rapide71. On retrouve ce principe de croissance urbaine par création d’une nouvelle 

entité urbaine dans le concept de la ville creuse.  

Le degré de densité est toujours sujet au débat et provoque encore des craintes lorsqu’est 

évoquée une densification de certains espaces urbains. Or, il semble désormais possible 

d’urbaniser de manière dense sans dégrader la qualité de vie.  

Le concept d’une ville dense va progressivement émerger et muter avec le temps. Dès 1979 les 

autorités publiques constatent le mitage de l’espace, comme l’indique le rapport Mayoux, et 

craignent de mettre en péril les espaces agricoles et naturels par leur consommation excessive. 

A cette époque, il est également question d’éviter que les centres des grandes villes perdent de 

leur vitalité économique et démographique, comme c’est le cas aux Etats-Unis. « Le spectre de 

la crise urbaine qui a affecté les villes américaines avec le départ des populations les plus 

aisées (le « White flight ») et la paupérisation des centres n’est pas loin. Les avantages d’une 

ville de forme compacte, susceptible de réduire le rythme de l’expansion urbaine et de faciliter 

la préservation des espaces libres, sont explicitement défendus dès les années 1970, aux 

                                                 
70 Aujourd’hui les îlots sont presque tous urbanisés.  
71 S. E Howard, Garden cities of tomorrow (Londres: Faber & Faber, 1946); F. Choay, L’urbanisme, (Éditions du 
Seuil, 1965). 
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Etats-Unis, par l’ouvrage Compact city : a Plan for a Liveable Urban Environment, de Dantzig 

et Saaty. Ce livre est devenu une des références des partisans de la smart growth (croissance 

intelligente) en opposition aux tenants de l’urban sprawl (étalement urbain) »72 Le mouvement 

Smart Growth (et ses avatars et dérives : New Urbanism, New Community Design, 

Neotraditional Design, Traditional Neighborhood Development, Location Efficient 

Development and Transit Oriented Development) correspond à un ensemble de pratiques visant 

à créer des communautés plus structurées, rationnelles, attractives et avec une meilleure qualité 

de vie, tout en recherchant simultanément une amélioration de l’accessibilité et une réduction 

des déplacements automobiles73.  

La densité est cependant aujourd’hui moins perçue comme un danger, même si cela ne signifie 

pas pour autant qu’elle bénéficie d’une image positive auprès de la population (nous verrons 

qu’il est aussi nécessaire de changer l’image de la densité pour la promouvoir). La densité n’est 

– par un retournement de perspective – plus associée aux problèmes sociaux comme elle l’était 

au début de la révolution industrielle. Au contraire, on associe plus volontiers densité et mixité 

sociale. Les progrès concernant la réduction de l’insécurité sociale y sont pour quelque chose 

(protection sociale, logement social, …). Pourtant l’association de la densité et de la mixité 

sociale a souvent une existence uniquement virtuelle, car l’ensemble des paramètres d’une 

densification accompagnée de mixité sociale (mais aussi fonctionnelle) ne sont pas toujours 

maîtrisés et les difficultés pour parvenir à cet objectif sont grandes.  

Densifier pour consommer moins d’espace est une chose, mais encore faut-il contrôler les 

conséquences d’une densification des espaces urbains et les politiques de transport qui doivent 

l’accompagner. Plus simplement, il faut se demander quelle densification convient à un 

développement urbain durable.  

 

                                                 
72 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.201. 
73 Définition du New Urbanism, Transportation Demand Management Encyclopedia, Victoria Transport Policy 
Institute, http://www.vtpi.org. « New Urbanism (also called Smart Growth, New Community Design, 
Neotraditional Design, Traditional Neighborhood Development, Location Efficient Development and Transit 
Oriented Development) is a set of development practices to create more attractive, efficient and livable 
communities. These can significantly improve accessibility and reduce per-capita automobile travel. » 
Le Transit oriented development sera développé ultérieurement. 
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1.2.2) La question de la densification 

 

Urbanisme et transports sont fortement liés, comme l’a rappelé G. Dupuy74 dans « l’urbanisme 

des réseaux ».   

Dans cet ouvrage est notamment reprise la célèbre étude de P.W.G. Newman et J.R. Kenworthy, 

réalisée en 198975, qui suggère un lien entre consommation énergétique des villes et densités : 

la densité permettrait de réduire les dépenses énergétiques. 

 
Figure 5 Lien entre consommation énergétique des villes et densités. Source: P.W.G. J.R. Newman et 
Kenworthy76 

 

Cependant cette causalité est remise en cause par G. Dupuy qui note que Newman et 

Kenworthy n’ont pas défini correctement la dépendance automobile (équipement automobile, 

kilomètres parcourus, consommation de carburant). Pour cet auteur, la dépendance automobile 

se définit par la différence entre l’accessibilité offerte à l’automobiliste et celle offerte au 

non-automobiliste. La dépendance touche le non-automobiliste (le niveau d’accessibilité qui lui 

est proposé est-il supérieur ou inférieur à celui de l’automobiliste) et l’automobiliste quand il 

est privé de son véhicule.  

                                                 
74 G. Dupuy, L’Urbanisme des réseaux (Paris: Armand Colin, 1991). 
75 PWG Newman et J. R Kenworthy, « Gasoline consumption and cities. A comparison of US cities with a global 
survey », Journal of the American Planning Association 55, no. 1 (1989): 24–37. 
76 Ibid. 
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G. Dupuy affirme que l’étude de Newman n’apporte rien d’évident aux aménageurs et que la 

densité n’apparaît pas être le meilleur moyen pour réduire la dépendance automobile77. La 

dépendance automobile augmente ainsi que l’écart d’accessibilité entre automobilistes et 

non-automobilistes (aux dépens de ceux-ci) lorsque le « club » des automobilistes grossit78. 

La densité ne suffit donc pas pour réduire la dépendance automobile. Il apparaît nécessaire de 

l’accompagner d’une politique volontariste de développement des transports en commun 

assujettie à une politique de restriction de l’automobile afin de garantir des niveaux 

d’accessibilité proches de ceux des différents modes de déplacements motorisés individuels. 

L’accessibilité peut se définir comme la plus ou moins grande facilité avec laquelle on peut 

atteindre un lieu en vue d’y effectuer une activité, à l’aide des moyens de transports existants79. 

Cette notion traduit aussi la pénibilité du déplacement et la difficulté de mise en relation des 

lieux. Les indicateurs en découlant permettent de mesurer la performance du système de 

transport80.   

Les conditions d’accessibilité sont un enjeu fondamental des politiques d’aménagement car 

elles influent sur l’organisation et la dynamique des territoires et donc sur la localisation des 

activités et des hommes81. Il s’agit de permettre l’accès aux différentes activités (habitat, travail, 

commerces, loisirs, …) en transports collectifs et, pour faciliter les liaisons, développer une 

politique d’aménagement visant à réduire les distances entre les activités et/ou le nombre de 

déplacements. Une politique restrictive ne signifie pas la disparition de la voiture, car certains 

déplacements sont très difficilement réalisables sans elle, mais un usage plus collectif de ce 

mode de transport peut être envisagé. D’ailleurs l’article 54 de la loi Grenelle 2 définit 

l’autopartage comme la « mise en commun d’une flotte de véhicules de transports terrestres à 

moteur au profit d’utilisateurs abonnés »82 et l’article 57 donne une nouvelle compétence aux 

communes leur permettant de créer et d’entretenir des infrastructures pour les véhicules 

hybrides ou électriques, quand une telle offre n’existe pas ou est insuffisante83. Cela permettrait 

                                                 
77 G. Dupuy, « “ Cities and Automobile Dependence” revisité: les contrariétés de la densité », Revue d’économie 
régionale et urbaine, no. 1 (2002): 141. 
78 Ibid. 
79 J.-J. Bavoux et al., Géographie des transports (Paris: Armand Colin, 2005). 
80 Ibid. 
81 Ibid. 
82 CERTU, Nouveaux services et modes de transport (Articles 51, 54 et 57)., Décryptage Grenelle Transports 
(Lyon: CERTU, octobre 2010), p.1. 
83 Un tel système existe par exemple sur le territoire de la communauté urbaine de Lille, c’est le système Lilas. 
Lilas est une Société Coopérative d’Intérêt Collectif créée en février 2007 par Keolis et la ville de Lille. Il existe 14 
stations desservies par le réseau de transports en commun et le service compte plus de 1 000 adhérents et 25 
véhicules.  
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aussi de réduire la place occupée par l’automobile. En effet, même si de nouveaux véhicules 

« propres » ne fonctionnant plus à l’énergie fossile remplacent à termes les automobiles 

actuelles, la question de la place occupée par les véhicules particuliers et les infrastructures 

demeure.  

La place des espaces verts dans un espace plus densément urbanisé est aussi un sujet de 

réflexion dans la conception de nouveaux modèles urbains. L’accès à la nature doit être 

préservé pour le bien-être des habitants et leurs loisirs (protection des espaces naturels, 

protection de la biodiversité, préservation d’espaces vierges d’urbanisation pour permettre tous 

les loisirs liés à la nature, …). La création d’un espace vert peut entraîner une urbanisation 

alentours alors que le manque de tels espaces entraîne les individus à partir pour s’en 

rapprocher (dans le périurbain par exemple). Comme le montre d’ailleurs X. Desjardins dans sa 

thèse84, en s’appuyant sur les propos de V. Fouchier85, « quand on crée un hectare d’espace 

vert à Paris, cela provoque 42 hectares d’urbanisation nouvelle en milieu rural […] Quand on 

fait à Paris un hectare d'espace vert, c'est-à-dire d'espace non dédié au logement de la 

population, on reporte donc en périphérie une consommation accrue d'espace. Il se trouve 

qu’actuellement, dans le cœur de l’agglomération parisienne, on fait plus d’espace vert que 

d’urbanisation, car il y a une attente sociale d’espace vert par la population et, en l’absence de 

réponse à cette demande, les gens vont chercher en périphérie ce que ne leur donne pas la 

ville. »86 La solution à ce dilemme est peut-être à chercher dans le modèle de  « la ville creuse », 

exposé par J-L. Maupu.  

Pour cet auteur, la densité peut devenir un moyen de contrer l’étalement urbain et l’extension 

du périurbain, car si « Il y a bien, avec le péri-urbain, une nouvelle ville qui émerge, une ville du 

choix où la mobilité vous permet d’accéder à des emplois loin de chez vous, des centres 

d’intérêt culturel et de loisir dans une direction opposée, des amis un peu partout. »87, « cette 

liberté nouvelle se paie d’une double dépendance, envers les moyens de transport d’une part, 

envers les garanties de tranquillité qu’offre le lieu d’habitat. S’agissant du transport, il faut 

d’abord disposer de deux ou plus souvent encore de trois véhicules. Puis intervient la qualité 

des voies de déplacement, l’existence ou non d’une alternative en moyen de transport public, 

avantageuse ou de secours. Enfin et surtout, compte l’éloignement des services, la distance où 

                                                 
84 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007. 
85 V. Fouchier, « La densité�: un outil pertinent pour la ville durable », dans La planification durable du territoire, 
Economie de la forme urbaine, Actes des séminaires, 20 novembre 1998 – 2 avril 1999, Montpellier, Editions de 
l’Espirou., 1999. 
86 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.215. 
87 J. Donzelot, « La Ville à trois vitesses », Revue Esprit (2008). p.15 
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se trouve un bon lycée, la possibilité ou non d’aller le soir dans le centre ville et de rentrer sans 

que l’affaire soit une expédition trop harassante. »88 

La densité apparaît réalisable si la volonté politique et les moyens existent, comme le montre 

l’exemple de l’Allemagne étudié par X. Desjardins. Dans ce pays l’utilisation de l’urbanisme 

pour limiter l’extension urbaine est d’autant plus significative que l’automobile y a une forte 

valeur sociale et que le taux d’équipement des ménages est le plus élevé d’Europe : 60% des 

ménages habitent dans des maisons individuelles (environ 40% en France), mais peu en maison 

isolée du fait d’une législation limitant les possibilités de vivre en maison isolée (et interdisant 

l’aménagement de zones résidentielles de faible densité). Il faut insister sur ce point car sans 

une législation un tant soit peu contraignante, pourquoi les individus renonceraient-ils à 

certains choix ? Néanmoins, si des contraintes de localisation, d’urbanisation et de modes de 

déplacements (comme les péages en centre-ville) sont mises en place, il convient de proposer 

des alternatives pour ne pas entraver la liberté de déplacement des individus.  

Les problèmes urbains sont souvent compliqués à résoudre, même s’ils peuvent s’exposer 

simplement. Des solutions pragmatiques (et non idéalistes) existent et doivent s’accompagner 

de politiques publiques justifiées et volontaristes rappelant que densité ne signifie pas 

nécessairement promiscuité, comme le craignent encore beaucoup d’élus pour qui le mot 

densité évoque les tours, les barres de béton et le manque d’espace. Pour changer la perception 

de la densité, il apparaît utile de montrer que des moyens existent pour densifier en préservant 

une certaine qualité de vie  

D’ailleurs, si on continue de se référer à l’exemple de l’Allemagne, il faut noter que la 

législation ne débouche pas sur une densité moyenne des villes allemandes plus élevée que 

celle des autres villes européennes, car elle varie peu d’un quartier à l’autre. La législation 

allemande permet ainsi une certaine homogénéité de la densité et montre que l’on peut agir sur 

celle-ci pour la contrôler.  

La densification des espaces périurbains existants en Allemagne pose moins de problèmes 

puisqu’en général, ils sont accessibles par le train (fréquence et amplitude horaire plus élevées 

qu’en France, le plus souvent). Les réponses se trouvent donc dans la coordination de plusieurs 

éléments : la densité alliée au développement des transports collectifs. Urbaniser autour du rail 

et des nœuds de transports collectifs peut constituer une piste intéressante comme nous en 

faisons l’hypothèse dans ce travail.  

                                                 
88 J. Donzelot, « La Ville à trois vitesses », Revue Esprit (2008): p.15. 
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Néanmoins, une réorganisation des transports en commun ne saurait suffire pour développer 

une urbanisation durable. X. Desjardins, qui a étudié les agglomérations de Caen, Dijon et 

Montpellier, arrive à cette conclusion : « […] la réponse par le renforcement des réseaux de 

transport urbain, principalement la création de sites propres ne peut être suffisante, 

notamment parce que de nombreux habitants de la ville diffuse n’ont qu’un faible intérêt à 

l’utilisation d’un réseau qui ne s’étend pas au-delà de la ville agglomérée. C’est la principale 

critique adressée aux plans de déplacements urbains : élaborés à une échelle beaucoup trop 

réduite, à l’échelle de la seule ville agglomérée, ils sont incapables de répondre efficacement à 

la demande de déplacements des périurbains.»89. On peut d’ailleurs noter, plus généralement, 

que « L’élévation du niveau d’intégration des intercommunalités s’est faite au détriment de la 

prise en compte des dynamiques spatiales, singulièrement du développement de l’habitat 

périurbain. »90 

La densification de l’espace urbain semble donc se justifier mais elle peut prendre différentes 

formes : être accompagnée de mesures variées afin d’être utile au renouveau urbain et à la lutte 

contre l’étalement urbain.  

 

 

1.2.3) Les conditions d’une densification  

 

Pour lutter contre l’étalement urbain et urbaniser en respectant les principes du développement 

durable, il apparaît donc utile de promouvoir la densité et un urbanisme orienté vers les 

transports collectifs (bus, cars, tramways, tram-trains, trains). Dans cette optique, l’une des 

pistes de recherche visant à réduire les besoins de mobilité a porté sur l’aménagement d’une 

ville favorisant les trajets courts91.  

L’idée est alors de réduire  la place de la voiture (moins de parkings pour libérer de l’espace, 

moins de trajets en voiture particulière pour limiter la pollution et la congestion, …) sans que 

cela ne se traduise par une entrave à la mobilité. Pour ce faire, densifier autour des haltes, gares, 

                                                 
89 X. Desjardins, « Gouverner la ville diffuse. La planification territoriale à l’épreuve », , 2007, p.437. 
90 J.-M. Offner, « Les transports urbains�: entre secteurs, réseaux et territoires », Annuaire des collectivités locales, 
no. 22 (2002): 169-183. 
91 E. Korsu, M. H Massot, et J. P Orfeuil, Ville cohérente�: débat entre ville compacte et étalée, Rapport 
intermédiaire (PREDIT / ADEME, avril 2008). 
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arrêts et voies de transports collectifs attractifs et efficaces (rapidité, prix, confort, desserte, 

fréquence) constitue une option envisagée. 

Dans une certaine mesure, la ville compacte peut être considérée comme un palliatif à 

l’étalement urbain et comme compatible avec un développement durable. Or, elle nécessite de 

nombreux outils pour être élaborée et construite et la densité qu’elle suppose doit 

s’accompagner de mesures permettant une mobilité privilégiant des trajets courts et l’usage des 

transports en commun, que favorise une organisation urbaine multipolaire et polycentrique. La 

question des conditions d’une densification périurbaine se trouve aussi posée par la présence 

même de ce type d’urbanisation avec lequel il faut composer.  

Des doutes subsistent cependant sur la ville compacte : « Des politiques d’aménagement 

durable basées sur une diminution de la dépendance automobile et favorisant une densification 

plus élevée sont en place en Europe, au Royaume-Uni et en Australie. Il existe une probabilité 

pour que des actions soient menées et des solutions appliquées, sans qu’il y ait une 

compréhension précise des impacts qu’elles pourraient avoir ni à quel point elles seront 

durables. La théorie suggère des résultats positifs mais de nombreuses questions subsistent 

malgré le soutien apporté à la ville compacte et le débat existant » 92  

Ce questionnement n’existe pas sans raison. En effet, on ne peut pas dénombrer beaucoup de 

certitudes concernant une forme urbaine dite durable. Les seules certitudes portent sur ce qui 

n’est pas considéré comme durable, mais il est encore difficile de déterminer une forme urbaine 

durable précisément étant donné le nombre de facteurs jouant dans l’équation (accessibilité, 

mobilité, modes de transport, politiques menées, intérêts collectifs, souhaits individuels, 

activités économiques, …) et la difficulté à déterminer l’ensemble des interactions entre tous 

ces facteurs.   

Les débats concernant la ville compacte et les nouveaux principes d’urbanisme pour une ville 

durable suscitent un intérêt certain dans la mesure où de nombreuses théories urbaines se sont 

révélées insatisfaisantes au fil du temps alors qu’elles étaient présentées comme les solutions à 

un grand nombre de problèmes existants (cf. l’expérience des grands ensembles). « LA » 

                                                 
92 M. Jenks, E. Burton, et K. Williams, « The compact city: A sustainable form », London, E & FN Spon (1996): 
p.6. « Policies for creating higher density development, environmentally friendly design, and reduced reliance on 
private transport are in place in Europe, the UK and Australia. There is the likelihood of action being taken and 
solutions implemented, without an accurate understanding of the impacts they may have, nor  how sustainable they 
may turn out to be. The theory would suggest beneficial outcomes, yet despite the advocacy and debate, many 
questions remain » (Les traductions sont de l’auteur de cette thèse) 
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solution idéale, applicable partout et apportant des réponses à chacun des problèmes de 

l’aménagement n’existe pas comme l’échec relatif des utopies urbaines a pu le montrer.  

Celles d’E. Howard, de F.L. Wright et de Le Corbusier, porteuses d’espoirs, laissent la place au 

scepticisme dans les années 1970 : « Depuis les années 1970 les acteurs de l’aménagement ont 

perdu leur foi dans la seule chose qui unissait les trois [E. Howard, L. Wright, Le Corbusier] : 

l’idée qu’une solution idéale aux problèmes urbains peut être trouvée. Les acteurs de 

l’aménagement sont devenus plus pragmatiques et ne font plus confiance aux « grandes » idées 

et savent que la seule « grande » idée est qu’il n’existe pas de solution magique » 93. 

Il ne faut pas pour autant négliger les apports et les réflexions issues de ces utopies. Le 

Corbusier insistait sur la nécessité de faire respirer l’espace urbain, c’est-à-dire de ne pas 

oublier de le doter de poumons verts, notamment dans les espaces denses. D’ailleurs, il expose 

comme principes fondamentaux le décongestionnement des centres des villes, l’accroissement 

des modes de transports, l’augmentation de la densité et des espaces verts94.   

Le Corbusier met aussi en avant le principe de rues souterraines, notamment pour les poids 

lourds et leurs livraisons et précise que la gare doit être le centre de la ville, « le moyeu de la 

roue » et connectée à tous les modes de transports (tramways, trains régionaux, taxis, …)95.  

Certaines idées de Le Corbusier concernant l’exigence de géométrie et de division par zones 

spécifiques de l’espace urbain peuvent paraître aujourd’hui dépassées mais il ne faut pas 

oublier sa volonté de faire respirer les espaces urbains denses. Lewis Mumford insiste aussi sur 

ce point en insistant sur la dimension sociale des « espaces libres »: « Nous nous devons 

d’accorder davantage à la fonction biologique des espaces libres, aujourd’hui que la ville est 

menacée par la pollution radio-active et que, dans le périmètre des centres urbains, l’air même 

fourmille de substances cancérigènes. Mais ce n’est pas tout, nous avons appris que les espaces 

libres ont également un rôle social, trop souvent négligé au profit de leur seule fonction 

hygiénique »96. Il insiste aussi sur la nécessité de respecter les paysages en n’aménageant pas 

des routes permettant une vitesse maximale, mais laissant la possibilité de profiter des espaces 

                                                 
93 M. Breheny, « Centrists, decentrists and compromisers: views on the future of urban form », The compact city: a 
sustainable urban form? (2000): p.20. « By the 1970s planners had lost faith in the one thing that united all three 
[E. Howard, L. Wright, Le Corbusier]: a belief that a solution to the urban problem can be found. Planners had 
become more pragmatists, either no longer interested in « big » ideas or convinced that the big idea is that there 
should be no such idea » 
94 Le Corbusier, Urbanisme (Paris: Crès, 1925); F. Choay, L’urbanisme, (Éditions du Seuil, 1965). 
95 Le Corbusier, Urbanisme, (Paris: Crès, 1925); F. Choay, L’urbanisme, (Éditions du Seuil, 1965). 
96 L. Mumford, « Landscape and Townscape », Id., The Highway and the City, Harcourt, Brace and World, New 
York (ed or. 1960) (1963); F. Choay, L’urbanisme, (Éditions du Seuil, 1965). [Traduction de F. Choay]. Pour plus 
de détails sur les utopies urbaines, le lecteur pourra s’intéresser à l’anthologie de F. Choay citée précédemment.  
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traversés. Cela rejoint l’idée d’une réduction des vitesses automobiles et de favoriser d’autres 

moyens de transport, comme les transports collectifs, et les modes doux. Il précise aussi la 

nécessité de disposer de solutions souples et adaptables à chaque situation et de plans à la fois 

globaux et locaux (applicables sur de petites échelles)97. Nous considérons aussi cela comme 

très important comme nous le verrons dans la suite de ce travail.  

Les attentes concernant la ville compacte sont grandes et les arguments en sa faveur 

n’apparaissent pas indiscutables. Ses effets positifs pourraient être surestimés. Ainsi la densité 

ne produit pas forcément de la mixité sociale et du lien social ni une ville plus durable. Plus 

largement, les connaissances manquent encore pour affirmer des liens entre une forme urbaine 

précise et durabilité. En revanche on peut affirmer que la consommation d’espace et l’étalement 

urbain (associés à la voiture particulière) ne participent pas à un développement urbain durable. 

La question n’est pas de changer totalement l’espace urbain en ne densifiant que les espaces 

urbains centraux et en figeant l’urbanisation des espaces périphériques. Il apparaît simplement 

qu’une densification des zones urbaines existantes et qu’une organisation de l’ensemble de 

l’espace urbain sous une forme polycentrique sont envisageables, comme nous le verrons en 

détail par la suite. Cela implique une maitrise de l’étalement urbain couplée avec une 

densification urbaine y compris dans les zones périurbaines existantes, essentiellement celles 

situées à proximité des nœuds et axes de transports collectifs.  

La densité ne peut régler, à elle seule, les problèmes liés à l’usage intensif de l’automobile. 

Densifier des secteurs non-desservis ou mal desservis par les transports collectifs (et dont la 

situation n’est pas amenée à évoluer) peut engendrer une augmentation du trafic automobile et 

de la congestion. Densité et réduction de l’usage de la voiture particulière ne vont pas 

forcément de pair. Pour développer conjointement densification et transports collectifs, une 

coordination des politiques foncières, de l’habitat et des transports apparaît indispensable. Cet 

objectif de coordination demande cependant, pour être efficace, des outils d’observation et 

d’analyse qui sont au cœur de notre problématique de recherche.  

De même, la mixité fonctionnelle et la proximité des activités ne peuvent, à elles seules, 

garantir une réduction de l’usage de l’automobile. Même dans une ville des « distances 

courtes », il subsiste une différence entre besoins et désirs de mobilité. L’hypothèse qui sert de 

point d’appui à ce travail est la suivante : une réduction des besoins de mobilité couplée avec un 

                                                 
97 L. Mumford, « Landscape and Townscape », (1963); F. Choay, L’urbanisme, (Éditions du Seuil, 1965). 
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développement et une adaptation judicieuse des transports collectifs devrait pouvoir faciliter un 

développement urbain durable. 

Procéder à une densification des espaces urbanisés et renouveler l’urbain sur lui-même 

demandent d’analyser l’existant, de tenir compte des spécificités historiques et géographiques. 

De plus, les caractéristiques de chaque lieu (type d’activité, type de logement, configuration et 

histoire de l’espace concerné, …) que l’on souhaite réaménager, doivent être étudiées, dans 

l’optique d’un développement durable. L’exemple de Neuchâtel s’inscrit dans une telle 

perspective. Le réaménagement d’une friche ferroviaire a permis de mettre en pratique les 

objectifs de densité, de mixité fonctionnelle et d’un urbanisme orienté vers le rail et les 

transports collectifs (places de parking réduites, bonne desserte en transports en commun) en 

gardant l’empreinte de l’histoire du lieu où les espaces verts reprennent les dimensions d’un 

wagon (2,50 m par 12 m98) ou la courbe des anciens bâtiments comme on le voit sur 

l’illustration suivante : 

                                                 
98 La dimension historique doit être prise en compte dans les projets de renouvellement urbain notamment au 
travers de l’architecture, comme l’a rappelé K. Bowie (Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris la 
Villette) lors de la conférence « Un urbanisme orienté vers le rail », le 28 mai 2010, ENSA Paris-Belleville 
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Figure 6 L'Ecoparc à Neuchâtel. 

 

Il est à noter que ce projet réunissait de nombreuses conditions favorables et qu’une grande 

liberté a été laissée aux aménageurs, ce qui est rarement le cas, notamment sur de tels espaces.  

Les friches représentent un véritable potentiel par leur situation (souvent « dents creuses » en 

tissu urbain dense) et une opportunité économique, nécessitant tout de même une intervention 

publique. Cet aspect économique n’est pas à négliger car il conditionne le coût de la ville 

compacte. Est-elle plus « onéreuse » que l’étalement urbain99 ?  

La densification et la régénération urbaine demandent un encadrement et un contrôle efficaces 

de la part des pouvoirs publics – tout au moins en France étant donné le système de production 

urbaine – afin de faire respecter les principes de mixité (sociale et fonctionnelle), d’urbanisme 

orienté vers les transports en commun, de densité, … Et, dans le même temps, la régénération 

                                                 
99 Cette question, qu’il convient de se poser car le coût conditionne les champs du possible, trouvera des éléments 
de réponse par la suite.   
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urbaine doit présenter des avantages pour le secteur privé afin de pouvoir rendre plus 

dynamiques et rapides les changements. Si le secteur privé n’est pas inclus dans le processus de 

régénération urbaine, la réussite de la mise en œuvre d’un développement urbain durable 

pourrait se voir compromise100.  

L’adhésion de la population semble être un atout précieux mais n’apparaît pas aisée à obtenir : 

« La plupart d’entre nous se plaignent des nuisances (pollution, congestion, dégradation du 

paysage par les constructions etc.) et adhèrent aux principes de changement (favoriser les 

transports publics, construire en ville plutôt qu’à la campagne)… pour les autres: c’est le si 

répandu syndrome du NIMBY, pour Not In My Back Yard »101. 

Pour résumer, pour développer la ville selon les principes d’un développement durable, on peut 

se baser sur le modèle de la ville compacte102, qui comprend les éléments suivants103: 

- limiter la consommation du sol ; 

- réduire les déplacements automobiles ; 

- valoriser la mobilité douce ; 

- mettre en place des systèmes de transports urbains efficaces ; 

- diminuer la consommation d’énergie et d’eau ; 

- améliorer la qualité de vie et la mixité fonctionnelle du tissu urbain. 

Pour atteindre ces objectifs, certaines mesures sont nécessaires104 : 

- densifier dans les zones déjà urbanisées par le renouvellement urbain 

(réutilisation des friches, urbanisation des espaces interstitiels) ; 

- accroître la mixité dans les usages du sol ; 

- densifier les espaces périurbains et limiter l’étalement urbain ; 

- reconquérir les espaces publics ; 

                                                 
100 CABERNET, Sustainable Brownfield Regeneration: CABERNET Network Report, 2006. Nous aborderons 
cette question par la suite. 
101 M. Thomann, Potentiel des friches industrielles des secteurs de gare pour un développement urbain durable. 
La reconversion du secteur gare/Crêt-Taconnet à Neuchâtel. (mémoire dirigé par A. Da Cunha) (Lausanne: 
Université de Lausanne. Institut de Géographie, août 2005), p.24, Google Scholar. 
102 Ce modèle apparaît officiellement pour la première fois dans le « Livre vert pour l’environnement urbain » de 
l’Union européenne en 1990. Le développement urbain durable acquiert une naissance officielle avec la Charte 
d’Aalborg (issue de la conférence européenne sur les villes durables en mai 1994), qui reprend les principes du 
développement durable pour la ville et vise à remplacer les principes énoncés par la Charte d’Athènes de 1933.  
103 P. Rigamonti, R. Camagni, et M. C Gibelli, « Forme urbaine et mobilité », (2002). 
104 Ibid. 
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- urbaniser autour des nœuds de transports collectifs. 

Ces mesures doivent être encadrées car elles peuvent avoir des effets indésirables : 

- congestion au centre ; 

- opposition des résidents des zones périurbaines qui ne souhaitent pas que 

« leur » espace accueille de nouvelles constructions ; 

- risque de gentrification des centres urbains suite au renouvellement urbain. 

La densification apparaît comme une piste intéressante pour développer un renouveau urbain. 

Néanmoins, pour ce faire, il s’agit de tenir compte des spécificités des espaces à densifier et de 

pouvoir réunir l’ensemble des acteurs de l’aménagement (publics ou privés) autour d’un 

modèle d’urbanisation permettant une forme urbaine compacte axée sur les transports collectifs 

et ne compromettant pas la qualité de vie. Il convient donc d’étudier les modèles d’urbanisme 

adéquats.  

Selon B. Bochet et A. Da Cunha (2003)105, la meilleure solution réside dans un modèle 

polycentrique en réseau avec des centres secondaires diversifiés, et bien desservis par les 

transports collectifs. 

  

                                                 
105 B. Bochet et A. da Cunha, « «Métropolisation, forme urbaine et développement durable» », DA CUNHA, A. et 
RUEGG, J. Développement durable et aménagement du territoire. Lausanne: PPUR (2003): 83–100. 
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1.3) De nouveaux concepts d’urbanisme pour répondre  aux exigences 
d’un développement urbain durable 
 

Un développement urbain durable peut être favorisé par une densification des espaces urbains 

existants, principaux et secondaires, autour des transports collectifs (présents ou futurs)106. 

L’urbanisation autour du rail (historiquement linéaire et structurée) n’est pas exempte de 

contradictions comme le montre l’évolution de la Cité linéaire d’A. Soria y Mata. Il convient, 

bien sûr, d’éviter les écueils rencontrés par le modèle de Soria y Mata tant sur le plan de la 

maîtrise foncière que sur le plan social (embourgeoisement de la Ciudad Lineal de Madrid)107 et 

économique (démantèlement de la Compagnie madrilène d’urbanisation108). Nous aborderons 

d’ailleurs la question du financement d’un urbanisme orienté vers le rail et les transports 

collectifs après avoir évoqué les opportunités représentées par la conception de la ville à partir 

de la gare et la diffusion d’un tel modèle de développement urbain.  

 

 

1.3.1) Se tourner vers la gare 

 

La gare est une porte d’accès à différentes échelles : locale, régionale, nationale. « […] la gare 

et son quartier sont des lieux urbains dont les enjeux se déclinent en une série d’échelles : 

l’agglomération et ses marges (rôle des gares dans la problématique de la « ville renouvelée » 

et potentialités offertes par les gares de banlieue), régionale (la gare comme lieu d’affirmation 

de la métropole régionale : localisation des centres directionnels), nationale et internationale 

(la gare, comme opportunité pour une stratégie de mise en réseau des métropoles). Parce qu’ils 

cristallisent ces différents niveaux spatiaux, la gare et son quartier constituent des espaces de 

création en mouvement et en chantier permanents. »109 Elle peut donc jouer un rôle structurant 

dans le développement d’une forme urbaine à une échelle cohérente de vie, telle que la région 

métropolitaine. Même si l’arrivée du rail a aussi pu engendrer de nouvelles frontières urbaines, 

notamment lorsque les voies ont divisé des quartiers ou les ont isolés du reste de la ville, une 

urbanisation autour des gares et haltes ferroviaires (et plus largement autour des nœuds de 

                                                 
106 Le développement urbain orienté vers le rail (ou Transit oriented development) sera détaillé par la suite.  
107 L. Coudroy de Lille, « Arturo Soria (1844- 1920), urbaniste de la cité linéaire », (Infolio, 2010). 
108 Déclarée en cessation de paiement en 1914.  
109 Ph. Menerault et A. Barré, Gares et quartiers de gares�: signes et marges�: Lille, Rennes et expériences 
internationales (INRETS, 2001), p.12. 
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transports collectifs) peut représenter une opportunité pour le renouvellement urbain. La 

densification autour des axes de transports collectifs et notamment du rail apparaît réalisable 

d’autant plus que des espaces en friches existent à proximité ou au sein de quartiers de gare et 

que les coupures provoquées par le rail sont des obstacles surmontables aujourd’hui : passages 

souterrains aménagés de façon à éviter un sentiment d’insécurité, passerelles comportant des 

aménagements spécifiques pour les personnes à mobilité réduite, …  

Plusieurs constats donnent à penser que l’urbanisme orienté vers le rail est une piste à suivre : 

- beaucoup de gares sont aujourd’hui entourées de friches ferroviaires et/ou 

industrielles ; 

- il existe un potentiel de voyageurs car le train peut devenir concurrentiel par 

rapport à la voiture si l’offre ferroviaire est correctement structurée et que les 

territoires sont correctement desservis. Le train peut représenter le confort, la 

possibilité de travailler pendant le temps de trajet, de se reposer110, … ; 

- la structure urbaine des quartiers de gare peut être un frein au développement du 

système de déplacements (quartiers qui peuvent être enclavés et empêcher une 

bonne circulation des différents modes) mais peut être améliorée111 ; 

- abondance d’études et renouvellement des concepts pour un aménagement 

durable autour du rail (Grenelle de l’environnement, projets tels que BahnVille 

1 & 2 – qui serons abordés dans la suite de ce travail – multiplication d’ouvrages 

et de séminaires sur l’urbanisme autour du rail et la densification des friches 

ferroviaires112, la coordination urbanisme/transports113, le concept de Transit 

oriented development) ; 

- contexte de renouvellement urbain et d’économie d’espace. 

Auparavant, la plupart des gares se situaient à l’écart de la ville, dans une métrique de piéton car 

le train était considéré comme un moyen de transport polluant (poussière, bruit, …) ou parfois 
                                                 
110 G. Wulfhorst, A. L’Hostis, et B. Puccio, « Urbanisme et transport dans les régions urbaines. Enjeux et 
perspectives d’un urbanisme orienté vers le rail », Recherche - Transports - Sécurité 24, no. 94 (mars 2007): 25. 
111 Ph. Menerault et A. Barré, Gares et quartiers de gares, (INRETS, 2001). 
112 On peut citer, entre autres, le séminaire déjà évoqué dans ce travail : Symposium international sur la 
densification des friches ferroviaires, Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne, 14 novembre 2008 
113  On peut évoquer, parmi d’autres, « Densité et déplacements, au regard du Grenelle : consensus ou 
ambiguïtés ? » 2ème Séminaire Déplacements Urbanisme Environnement organisé à Lyon par le Certu, le 7 
octobre 2010. ou encore « La planification intégrée de l’aménagement et des transports à l’échelle des régions 
métropolitaines » dans le cadre des  Vingt-troisièmes Entretiens Jacques Cartier à Lyon le 23 novembre 2010.  
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comme porteur d’un brassage social non désiré. Puis la gare est devenue le point de départ de la 

cristallisation urbaine et s’est retrouvée au cœur de l’urbain dense, de la ville. 

 

Figure 7  La gare de Zurich en 1846. Source: CFF Immobilier, Symposium international sur la 
densification des friches ferroviaires, Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne, 14 novembre 2008 
 

La pollution et la poussière ont disparu avec l’électrification des lignes et les progrès techniques. 

Le bruit n’a, quant à lui, pas disparu mais des innovations, comme de nouveaux systèmes de 

freinage, ont permis de le réduire et des systèmes d’isolation phonique existent et permettent 

une urbanisation à proximité des voies.  

 

Figure 8 Exemple de construction de logements à proximité des rails à Zurich (une enquête de satisfaction a 
montré que la majorité des habitants n’était pas dérangée par le bruit). Source: CFF Immobilier, 
Symposium international sur la densification des friches ferroviaires, Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne 
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Les exemples de réalisations ou de projets de densification urbaine axée sur les transports 

collectifs dans des quartiers de gare (en utilisant des friches ferroviaires) ne manquent pas. 

Ainsi, le projet suisse présenté dans la figure ci-après a été suivi de réalisations114.  

 
Figure 9 Exemple de projet d'urbanisme orienté vers le rail 
 

Les projets et réalisations (Ecoparc à Neuchâtel et Zurich) visent à utiliser les friches 

ferroviaires présentes aux abords d’un nœud de transports collectifs multimodal pour densifier 

l’existant. Ils se basent sur une densité plus élevée ainsi qu’une mixité fonctionnelle (activités et 

logements) avec une meilleure place faite aux espaces publics et aux espaces verts. La voiture 

perd sa place dominante (peu de places de parkings).  Cette réduction de la place de la voiture se 

justifie par une desserte de qualité en transports collectifs. 

Des études témoignent de l’intérêt que les collectivités commencent à montrer, aussi en France, 

pour un urbanisme orienté vers le rail. C’est le cas notamment d’un travail consacré à 

l’interface urbanisme/réseau ferré dans la région métropolitaine lilloise. Il simule, entre autres, 

l’ouverture d’une nouvelle porte d’entrée sur Lille à partir des territoires composant la 

                                                 
114 « Symposium international sur la densification des friches ferroviaires » (Lausanne Ecole polytechnique de 
Lausanne, 2008). 
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métropole. Il nous faut préciser que l’histoire de la planification lilloise a été marquée par la 

relation entre l’organisation urbaine et la localisation des gares115.  

Dans sa dimension locale, cette porte d’entrée devait permettre de relier les quartiers du centre 

et de Lille-sud séparés actuellement par l’autoroute en vue de participer à la revitalisation de 

cette partie de la ville. Cette nouvelle porte d’entrée se base sur le réseau ferré (train ou 

tram-train) pour tenter d’améliorer à la fois la qualité urbaine d’un quartier et l’accessibilité 

métropolitaine. De plus, il s’agit de profiter des opportunités foncières et ferroviaires dans un 

tissu urbain dense pour créer ou valoriser de nouvelles polarités116.  

                                                 
115 Ph. Menerault, « Gares ferroviaires et projets métropolitains�: une ville en mutation », dans Lille métropole�: 
Laboratoire du renouveau urbain (Parenthèses, 2009). La gare proposée était déjà présente dans le plan Dubuisson 
de 1921.  
116 Ibid. 
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Figure 10 Une nouvelle porte d'entrée pour Lille. Source: Multipolarités urbaines et nouvelles 
organisations intermodales117. 

                                                 
117 Ph. Menerault et al., Multipolarités urbaines et nouvelles organisations intermodales (Villeneuve d’Ascq: 
GRRT, 2006). 
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Cette perspective de recherche a été partiellement intégrée dans les études urbaines lilloises 

(comme le montre la figure suivante) mais il reste une marge significative entre le plan et la 

réalisation. 
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Figure 11 Projet urbain: la gare à Porte des Postes. Sources: Etude pour la restructuration urbaine du 
secteur de la Porte d'Arras à la Porte des Postes à Lille 118 

                                                 
118 Ville de Lille (Direction de l’urbanisme) et al., Etude pour la restructuration urbaine du secteur de la Porte 
d’Arras à la Porte des Postes à Lille. (Phase 3, décembre 2007), s. d.; Ville de Lille (Direction de l’urbanisme) et 
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Ces projets montrent la prise en compte de l’aspect transport dans l’aménagement ou les projets 

d’aménagement de quartiers de gare et le renouvellement urbain. Ils affichent la volonté de 

favoriser la densité ainsi que la mobilité par les transports publics. 

L’urbanisme orienté vers le rail apparaît comme une réponse pertinente au besoin d’un 

aménagement durable : « Rassembler le bâti sur une ligne permet de rapprocher gens et lieux 

par une ligne de transport en commun en site propre avec un système guidé et électrique, 

c’est-à-dire efficace, frugal, équitable et peu nocif, préservant la qualité des espaces traversés 

et desservis, comme dans la ville linéaire d’Arturo Soria y Mata. Les faibles longueurs et 

surfaces des voies dotées de circulations ou activités bruyantes permettent de mieux les 

protéger. Leur bonne protection permet de s’en rapprocher et donc d’en réduire les longueurs 

et surfaces : la boucle est bouclée. »119 Le rail peut permettre de structurer l’urbain, comme le 

montrent les schémas suivants (pour la théorie) et l’exemple de Karlsruhe (pour la pratique). 

                                                                                                                                                         
al., Etude pour la restructuration urbaine du secteur de la Porte d’Arras à la Porte des Postes à Lille. (Phase 3, 
mars 2008), s. d. 
 
119 J-L Maupu, La ville creuse pour un urbanisme durable�: Nouvel agencement des circulations et des lieux 
(L’Harmattan, 2006), p.58-59. 
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Figure 12 Deux processus d'urbanisation. Source: Perez, Tournier, 2009120, modifié par T. Leysens, 2010 
 

Cette maitrise de l’urbanisation par le rail et plus largement par les transports collectifs peut 

donner de très bons résultats, en termes de desserte en transports collectifs et d’aménagement 

autour du rail, comme l’illustre la figure suivante portant sur Karlsruhe.  

                                                 
120 M. Perez et L. Tournier, « Gares périurbaines�: points d’appui du développement urbain durable et du réseau 
ferré. L’intégration transport/projet urbain à Karlsruhe�:exemples de réalisations concrètes », septembre 29, 2009. 
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Figure 13 Le modèle de structuration urbaine autour du rail à Karlsruhe. Source: Perez, Tournier, 2009121 

 

Se tourner vers la gare semble représenter une opportunité pour développer un renouveau 

urbain. Les gares et leurs alentours représentent la possibilité de valoriser des polarités 

existantes ou d’en créer de nouvelles en développant une urbanisation plus dense et axée sur les  

transports collectifs.  

 

 

1.3.2) L’urbanisme orienté vers le rail : un modèle  qui se diffuse 

 

Ce modèle d’urbanisme est en plein développement comme peuvent le montrer, entre autres, le 

rapport Keller122 qui propose de faire de la gare (et de son quartier) un centre urbain et de 

développer les réseaux de transports collectifs (notamment autour des nœuds ferroviaires) et 
                                                 
121 Ibid. 
122 F. Keller, La gare contemporaine. Rapport à M. le Premier Ministre de Mme Fabienne Keller, sénatrice du 
Bas-Rhin., mars 10, 2009. 
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l’intérêt suscité par les deux phases du projet BahnVille. À l’appui de cette idée, on peut encore 

citer le communiqué de presse d’un colloque organisé par La Fédération nationale des agences 

d’urbanisme (FNAU), la Fédération nationale des associations d’usagers des transports 

(FNAUT) et le Groupement des autorités responsables de transport (GART), le  mardi 29 

septembre 2009 qui avait pour thème :  « les gares périurbaines points d’appui du 

développement urbain durable et du réseau ferré ». Les constats de la déclaration commune 

rejoignent ceux établis dans cette thèse : « Dans ce sens, les réseaux ferroviaires, souvent très 

anciens mais longtemps négligés, sont une chance à saisir pour développer la ville durable de 

demain. Favoriser un urbanisme orienté vers le rail est à la portée de nombreuses 

agglomérations françaises. Les gares périurbaines, centres de services des territoires 

périphériques et pôles de densification de l’habitat et des activités, sont au centre de cette 

approche. Les élus des communes concernées doivent pouvoir entrer dans un processus de 

contractualisation portant sur la densification autour de la gare et sa desserte, en utilisant au 

mieux les étoiles ferroviaires existantes. Il s’agit d’encourager l’utilisation des étoiles 

ferroviaires existantes ou leur réouverture, les emprises foncières étant encore le plus souvent 

disponibles. »123. Ce communiqué de presse met aussi l’accent sur les expériences en cours en 

France et notamment sur le projet BahnVille 2 qui fera l’objet d’une étude poussée dans la 

troisième partie de cette thèse : « Plusieurs expériences de ce type sont déjà à l’œuvre en 

France qu’il s’agisse des « contrats de gares » à Toulouse, Grenoble, Nîmes, de la réutilisation 

ou de la rénovation de lignes de chemins de fer à Lyon, de la construction de lignes de 

Tramway dans les villes d’Ile� de � France ou encore de l’ambitieux projet de 

l’agglomération de Saint-Etienne baptisé « BahnVille 2 » et destiné à favoriser le 

développement d’un urbanisme tourné vers le rail. »124 

On peut avancer l’hypothèse qu’une ville orientée vers le rail faciliterait le transport de 

voyageurs et le transport du fret. Pour trouver quelques éléments théoriques et utopiques, 

prenons le temps de nous attarder sur le concept de « ville creuse ». Même s’il n’est pas 

question d’aller jusqu’à développer complètement la « ville creuse » proposée par J-L. 

Maupu125, en étudier certains éléments et analyser une partie des constats dressés, donne la 

possibilité de tirer quelques enseignements pour une ville compacte et axée sur les transports 

collectifs.  

                                                 
123 GART, FNAU, et FNAUT, « «�les gares périurbaines points d’appui du développement urbain durable et du 
réseau ferré�» Communiqué de presse » (conseil régional d’Ile� de� France, 2009), p.2. 
124 Ibid., p.3. 
125 J-L Maupu, La ville creuse pour un urbanisme durable, (L’Harmattan, 2006). 
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Tout d’abord, l’ouvrage sur la ville creuse remet en cause quelques idées reçues. L’idée selon 

laquelle chaque citoyen (en France) rêve d’un pavillon en banlieue avec une ou plusieurs 

voitures est encore très répandue, parce qu’elle est en partie confirmée, mais aussi parce qu’elle 

imprègne encore les mentalités de nombreux acteurs qui font la ville (élus, techniciens, ...). La 

densité ne rime pas forcément avec promiscuité et des exemples montrent que la densité est 

possible tout en respectant les besoins de calme, de tranquillité et d’intimité de chacun.  

 
Figure 14 Le Plan Voisin (Le Corbusier, 
1925) pour la ville de Paris. Source: 
http://www.fondationlecorbusier.fr 

Comme on l’a vu, le terme « densité » 

peut encore évoquer l’urbanisme de 

zones découlant de la Charte d’Athènes, 

utopie (donc tendant vers un certain 

idéal) pour l’époque et considérée 

quasiment comme un cauchemar 

aujourd’hui. L’échec de l’urbanisme de dalles témoigne du rejet de cette utopie. « Pour 

maîtriser la périurbanisation, il est nécessaire de produire une offre résidentielle alternative, 

qui satisfasse les désirs des habitants en termes d’intimité, d’accès à la verdure. Il s’agit de 

rendre la densité désirable. »126 Or, la densité est encore associée au béton, aux immeubles en 

formes de barres et de tours hautes et dont la qualité architecturale est discutable et discutée 

aujourd’hui. Néanmoins, à l’époque de leur conception et de leur construction ces grands 

ensembles (surtout les Habitations à loyer modéré) essayaient et ont en partie réussi à répondre 

à des besoins importants en logements et ont amélioré la qualité de vie d’une grande partie de la 

population en donnant l’accès à des logements avec l’eau courante et l’électricité (confort qui 

n’était pas répandu) à des prix abordables.  

Pourtant, à l’étranger (par exemple en Allemagne ou en Suisse), la densification n’exerce pas la 

même influence sur les esprits et ne renvoie pas à des aspects aussi négatifs. Il est possible de 

densifier tout en gardant un rêve encore apparemment cher à une majorité de la population 

française (80 % des Français selon J-C. Castel127): la maison individuelle avec jardin et un 

certain degré d’intimité, comme le montre l’exemple d’une réalisation urbaine à Saintes. Il 

s’agit d’un projet (comprenant rachats de parcelles, démolitions, réhabilitations, …) mené à 

                                                 
126 Agence d’urbanisme et de développement de la région Flandre-Dunkerque, Le foncier (revue Visions), février 
2007, p.8. 
127 J. C Castel, La densité urbaine�: savoirs et débats, (Certu, avril 2010). 
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bien (sur 12 ans, de 1994 à 2005) qui a permis la construction de maisons individuelles au cœur 

d’un îlot.  

 

 
Figure 15 Commune de Saintes, 
densité et qualité de vie. Source: 
Visions, 2007. Photo : Ph. Babled 
Nouvet Reynaud Architectes 

 

64 logements (35 neufs et 29 

réhabilités / 38 logements sociaux, 

26 en accession / 53 collectifs, 11 

individuels) ont été créés avec un 

parking souterrain de 30 places et 

des espaces publics. De plus, les 

matériaux issus de la démolition 

ont été réutilisés dans les 

nouveaux logements et pour les 

espaces publics128 , comme le 

montre l’image ci-contre. 

 
Figure 16 Matériaux des anciennes 
constructions utilisés pour aménager 
les cheminements piétons. Source: 
Visions, 2007. Photo: Ph. Babled 
Nouvet Reynaud Architectes 

 

Ce genre de projet permet de 

donner une autre image au terme 

« densification ». Il est de plus en 

plus utilisé et les craintes qu’il inspirait peuvent être estompées grâce aux exemples de 

réalisation qui conjuguent densité et qualité de vie. La densification est, de toutes manières, 

difficilement contournable, puisque « les besoins en construction sont énormes dans la mesure 

où les évolutions démographiques des quinze dernières années – la hausse du nombre de 

                                                 
128 Agence d’urbanisme et de développement de la région Flandre-Dunkerque, Le foncier (revue Visions), , février 
2007. 
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ménages due à l’émergence massive des familles monoparentales, à la décohabitation des 

jeunes, au vieillissement – n’ont pas été suffisamment anticipées. »129 

De plus, l’habitat périurbain est souvent qualifié de calme par opposition aux tumultes de 

l’urbain, mais cet espace n’est pas dénué de nuisances pour autant : 

- pollution sonore liée au trafic routier (la voiture étant souvent le seul moyen d’accéder à 

cet espace) et aux travaux des champs (qui peuvent représenter une gêne comme l’odeur 

des épandages) ; 

- les activités du voisinage (la distance entre les habitations ne réduit pas les problèmes de 

voisinage, voire les accentue puisque chacun considère qu’il a payé pour sa tranquillité 

et son espace.) 

J-L. Maupu propose, pour contrer la 

périurbanisation, une organisation urbaine 

autour d’une boucle de tramway (ayant la forme 

d’un hexagone) structurant le territoire. 

 

Figure 17 Les formes de réseau. Source: J-L. Maupu, 
2006 

 

 

 

 L’idée générale de la « ville creuse » implique que l’urbanisation se fasse autour des nœuds et 

des voies de tramway, avec des densités élevées mais variables en fonction de la distance à la 

voie. Le centre de la boucle est occupé par un espace vert préservé. La voiture peut circuler 

mais de manière souterraine pour ne pas gêner la circulation du tramway et des modes doux.  

 

 

 

 

 
 

                                                 
129 Ibid., p.6. 
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Figure 18 La densité et la mixitgé (fonctionnelle et sociale). Source: Maupu, 2006 
 

La densification proposée par J-L. Maupu s’accompagne d’une mixité sociale et fonctionnelle. 

Néanmoins, si l’utopie proposée par J-L. Maupu apparaît aboutie et attirante, il ne faut pas 

oublier les limites et certains aspects négatifs de la mixité, comme le souligne d’ailleurs J-L. 

Maupu lui-même.  

En effet, la mixité fonctionnelle peut poser des problèmes :  

- problème de cohabitation entre habitat (où le calme est recherché) et activités bruyantes 

(entreprises, usines, …) ; 

- dévalorisation possible des habitations par la proximité d’activités « polluantes ». 

Mais la mixité fonctionnelle peut être réalisée à l’échelle du quartier et non pas de la parcelle et 

ainsi séparer efficacement les lieux de calme de ceux accueillant des activités130.  

« Quant à la mixité sociale, il est difficile de prévoir les effets pervers que peut cacher à terme 

un nouvel urbanisme en particulier s’il s’avère attractif. Les forces à l’œuvre dans l’exclusion 

et la ségrégation ne vont pas disparaître avec lui. Sous leurs pressions, le plus beau projet 

                                                 
130 Le modèle de la « ville creuse », tel qu’il est exposé, se développe sur un espace vierge. Néanmoins, il apparaît 
possible d’appliquer ce modèle, tout au moins en partie, sur des espaces déjà urbanisés. Cela demanderait un 
processus lent et progressif, mais ne peut être considéré comme irréalisable. 
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social peut lentement se dénaturer. »131 Des habitations architecturalement identiques mais 

avec des loyers ou des prix différents peuvent favoriser une mixité sociale en limitant le 

phénomène d’exclusion et de stigmatisation132.  

Densifier autour du rail peut permettre un développement urbain durable, sans aller jusqu’à 

essayer de développer la ville creuse dans son intégralité. Il s’agit d’adapter le modèle de la 

ville creuse à l’existant et de développer un urbanisme orienté vers le rail (ce qui implique de 

développer un espace urbain compact, plus dense et axé sur les transports collectifs). L’utopie 

doit être adaptée au terrain, relativisée mais sans empêcher des idées nouvelles d’émerger. Par 

exemple, les règles et encadrements législatifs doivent permettre de trouver un équilibre entre 

une cohérence de l’urbain (par exemple l’alignement et les façades) et une certaine liberté 

laissée à l’expression architecturale et à l’originalité esthétique, entre autres. Il s’agit ici tout 

simplement d’exprimer l’idée selon laquelle les utopies peuvent donner un aperçu des 

possibilités (en se libérant, par l’imagination, des contraintes de l’existant) et faire émerger de 

nouveaux concepts d’urbanisme. Ces possibilités et concepts pourront ensuite être repensés 

pour intégrer les contraintes du terrain.  Il s’agit de trouver un compromis entre les utopies (qui 

peuvent prendre la forme de projets irréalisables) et les différentes formes de planification 

urbaine. Il est intéressant de rechercher un équilibre entre une liberté sans limite et les 

planifications et réglements nécessaires à la bonne marche de l’urbanisme. C’est en partie 

l’objet de notre recherche : se baser sur des concepts et utopies pour étudier dans quelle mesure 

ils peuvents aider à répondre aux enjeux d’un développement urbain durable.   

                                                 
131 J-L Maupu, La ville creuse pour un urbanisme durable, (L’Harmattan, 2006), p.87. 
132 Agence d’urbanisme et de développement de la région Flandre-Dunkerque, Le foncier (revue Visions), , février 
2007. 
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Figure 19 Trouver le juste milieu pour un aménagement durable. T. Leysens 2010 

 

De plus, urbaniser autour du rail peut donner la possibilité de réaliser, à terme, des économies 

au niveau des transports (moins de dépenses liées aux infrastructures routières, transports en 

commun plus rentables). Cela peut aussi permettre d’économiser l’espace : l’étalement urbain a 

un coût environnemental mais aussi économique puisqu’il :  

- grignote voire dévore les espaces agricoles (En effet, même si « L’espace artificialisé 

représente seulement 9% du territoire », « sa progression est rapide. En 10 ans, la 

consommation d’espace par l’urbanisation équivaut à la surface d’un département 

français. Cette progression se fait en majorité aux dépens de terres agricoles »133) ; 

- engendre une imperméabilisation excessive les sols (ruissellements, inondations, …) ; 

- rend les habitants dépendants de la voiture (les transports en commun n’étant pas 

développés dans certains secteurs périurbains par manque de compétitivité. Ce n’est pas 

la seule raison, il est aussi question de volonté politique pour développer des 

alternatives à la voiture dans les secteurs périurbains en rendant, par exemple, 

contraignant l’usage de l’automobile) ; 

                                                 
133 J. C Castel, La densité urbaine�: savoirs et débats, (Certu, avril 2010), p.1. 
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- provoque un rallongement des réseaux (viaire, assainissement, électricité, …) et donc 

des coûts d’aménagement supplémentaires (aménagement et entretien des réseaux) 

supportés, en partie, par la collectivité ; 

- aggrave le mitage urbain et la discontinuité du bâti et de l’identité architecturale. 

Les collectivités pourraient réaliser, à terme, des économies et procéder donc à des 

investissements dans d’autres domaines (économie local, social, …) : « Les municipalités et 

l’Etat devraient donner l’exemple : construire leurs nouveaux bâtiments techniques ou 

administratifs avec des usages mixtes et les situer près des stations de TCSP ; inciter leurs 

employés à choisir des modes doux en supprimant une grande part des places de stationnement 

qui leur sont en général réservées. »134. Cela rejoint les principes adoptés dans le projet de 

réhabilitation de l’espace autour de la gare de Neuchâtel ou du projet autour de la gare centrale 

de Zurich. 

Figure 20 "Une" de Lille Métropole Info" n°62, mai 2009 

Les études pour urbaniser durablement autour du rail se 

multiplient en France, et les collectivités développent de 

plus en plus de projets axés sur les modes doux et le 

transport collectif en communiquant beaucoup sur ces 

projets. L’exemple de la métropole lilloise est marquant, 

comme le montre cette une du journal « Lille Métropole 

Info »135 (la photo en couverture illustre parfaitement le 

thème des transports collectifs et de la mise en cohérence 

du rail et des bus, tramways et métros136). 

D’ailleurs, la communauté urbaine de Lille (Lille 

métropole communauté urbaine ou LMCU) affiche des 

objectifs volontaristes concernant les transports pour les dix prochaines années : 65 % de 

déplacements en modes doux, 20% en transports collectifs (contre 10 % aujourd’hui), 10 % à 

vélo (contre 2 %), 35 % à pied (contre 31 % en 2006), 35 % en voitures et deux-roues motorisés 

(contre 56 %)137. Il  existe donc une volonté d’augmenter la part modale des modes doux et des 

transports collectifs et de réduire celle de la voiture. Cette politique de développement des 

                                                 
134 J-L Maupu, La ville creuse pour un urbanisme durable, (L’Harmattan, 2006), p.120. 
135 Journal de la LMCU (Lille Métropole Communauté Urbaine) 
136 La correspondance entre le train et les autres transports collectifs sera abordée plus amplement dans la troisième 
partie. 
137 Ce sont les objectifs affichés par la communauté urbaine dans Lille Métropole Info n°62 
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transports collectifs (construction de pôles vélos à proximité des stations de métros, 

doublement des rames de métro, augmentation des fréquences, mise en place des lignes de bus 

« Liane » desservant les territoires périurbains en passant par le centre-ville de Lille) 

s’accompagne d’une politique plus large de renouvellement urbain : volonté de développer des 

éco-quartiers ; d’utiliser, pour le renouvellement urbain, le potentiel que représentent les friches 

(la question des friches sera abordée dans la partie suivante). Les illustrations suivantes, tirées 

de numéros de « Lille Métropole Info », montrent cette affichage politique : 
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Figure 21 Un écoquartier qu'est-ce c'est ? Source: Lille Métropole Info n°67 (décembre 2009), supplément. 
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Figure 22 Mobilité et friches. Source: Lille Métropole Info n°67 (décembre 2009), supplément. 
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Cette communication montre138 que l’idée d’une urbanisation axée sur les transports collectifs 

et le renouvellement urbain commence à être bien intégrée par les décideurs et la population (il 

existe une adhésion large à ces principes, ce qui ne signifie pas que les personnes se prononçant 

pour, accepteraient d’être elles-mêmes concernées).  

Si le développement urbain durable progresse dans les discours et les politiques de 

communication, il n’en est pas moins difficile à mettre en place. Il nécessite une observation et 

des analyses précises avant la conception de projets et un encadrement efficace lors de sa 

réalisation, car certains de ses aspects posent encore question. La densité est associée à la mixité 

fonctionnelle et sociale, mais si c’est un principe simple à énoncer, il n’est pas facile à mettre en 

place et on en connait mal les répercussions. Et le schéma suivant (réalisé par J-L. Maupu) met 

à jour la complexité des interactions entre différents domaines pour changer les formes de 

l’urbanisation.  

                                                 
138 Qui doit bien entendu s’accompagner d’une véritable volonté politique et d’une réelle politique d’aménagement 
avec des outils d’analyse et d’observation indispensables, pour obtenir des résultats probants. On assiste à 
beaucoup d’effets d’annonce en France concernant le développement urbain durable, mais sa mise en place pose 
encore des questions. .  
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Figure 23 Impacts favorables des qualités des mailles de la ville creuse sur les trois dimensions du 
développement durable. Source: Maupu, 2006 

 

La complexité du schéma ci-contre montre à quel point il est difficile de prévoir les interactions 

et les liens nécessaires pour favoriser un développement durable au travers d’un modèle 

d’urbanisme, utopique ou non.  

Un développement urbain axé sur le renouvellement urbain et les transports collectifs ne pourra 

se développer qu’avec les outils d’analyse et d’observation indispensables au croisement des 
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deux dimensions fondamentales d’un développement urbain  durable que sont la dimension 

foncière et la dimension transport. Tant que des « morceaux » de ville organisés en réseau (dont 

la structure s’apparenterait à celle de la ville creuse, c’est-à-dire en « nid d’abeille ») ne seront 

pas « mobiles » et transposables au grè des besoins (comme dans les mégastructures proposées 

dans les années 1960 et 1970), l’étude croisée foncier/transport apparaît indispensable.  
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Figure 24 La ville en réseau modulable. Réalisation: T. Leysens, 2010 
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Un renouveau urbain orienté vers le rail peut engendrer des coûts importants, ce qui implique 

de trouver des financements : « L’étude d’impact de la loi Grenelle 1 estime par ailleurs que les 

projets de transports ferroviaires liés au Grenelle de l’environnement pour la période 

2009-2020 coûteront 53 milliards d’euro hors fret. La question du financement des 

infrastructures est donc aussi une question majeure pour les autorités organisatrices de 

transports ferroviaires de voyageurs dans une perspective de développement important de leur 

offre. »139 

 

 

1.3.3) Approche synthétique de la question du finan cement 

 

Les projets urbains menés par les collectivités (si ce sont des réussites) ont pour effet de donner 

plus de valeur au foncier environnant par la redynamisation d’un quartier, la revalorisation d’un 

site. Or cette valeur « ajoutée » par l’action de la collectivité ne bénéficie encore qu’aux 

propriétaires du foncier et non à la collectivité. L’arrivée d’un tramway, par exemple, peut 

améliorer l’image d’une ville ainsi que l’accessibilité de certains quartiers. Le prix du foncier a 

donc, en général, tendance à augmenter avec l’implantation d’un mode de transport collectif. 

L’implantation de nouvelles lignes ou de nouveaux modes de transport collectif demande des 

investissements importants de la part des collectivités. Ceux-ci peuvent constituer un frein à la 

mise en place et au bon déroulement du projet. 

Jusqu’à récemment, les collectivités n’avaient pas la possibilité de taxer une partie des 

plus-values foncières privées générées par son action. Cette manne financière pourrait servir à 

financer en partie les projets de transports en commun140. Or l’article 64 de la loi Grenelle 2 

complète le Code général des Impôts en permettant aux AOTU, hors Ile de France, de mettre en 

place une taxe forfaitaire sur le produit de la valorisation des terrains nus et immeubles bâtis 

suite à la réalisation d’infrastructures de transports collectifs en site propre : « Hors 

Ile-de-France, les autorités organisatrices de transports urbains peuvent, sur délibération, 

instituer une taxe forfaitaire sur le produit de la valorisation des terrains nus et des immeubles 

                                                 
139 CERTU, Nouveaux modes de financement des transports (Articles 55 et 64), Décryptage Grenelle Transports 
(CERTU, octobre 2010), p.1. 
140 E. Boucq, « Evaluation Economique d’une Infrastructure de Transport en milieu urbain�: le cas du tramway T2 
Val de Seine » (Université des sciences et technologies de Lille-Lille I, 2008). On pourra lire avec attention cette 
thèse si l’on souhaite avoir des précisions sur la question du financement.  
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bâtis résultant de la réalisation d'infrastructures de transports collectifs en site propre devant 

faire l'objet d'une déclaration d'utilité publique ou, lorsque celle-ci n'est pas nécessaire, d'une 

déclaration de projet.[…] Les terrains et les immeubles soumis à la taxe ne peuvent être situés 

à plus de 1 200 mètres d'une station de transports collectifs, créée ou desservie à l'occasion de 

la réalisation du projet de transports collectifs en site propre, ou d'une entrée de gare 

ferroviaire. […]La taxe est assise sur un montant égal à 80 % de la différence entre, d'une part, 

le prix de cession défini à l'article 150 VA et, d'autre part, le prix d'acquisition défini à l'article 

15 […] »141 Cette mesure est à considérer avec prudence car elle est récente et demande à être 

testée.  

On peut aussi penser que les collectivités pourraient vendre des terrains leur appartenant pour 

financer les projets de transport. A l’étranger, il existe aussi des systèmes visant à utiliser la 

manne financière représentée par les terrains142, on peut donc en évoquer quelques-uns afin de 

voir s’ils sont réellement utiles et en quoi on pourrait s’en inspirer pour compléter la récente 

possibilité de taxation instituée en France.   

A Copenhague, il  a été décidé de vendre des terrains non-bâtis appartenant à la collectivité dans 

le quartier d’Orestadt pour financer le projet de métro : « Copenhague n’aurait certainement 

pas pu se doter d’un métro sans ce mécanisme qui a finalement couvert 60 % du besoin de 

financement (45 % par la vente de terrains et 15 % par les taxes foncières) »143. Ce genre 

d’opération est très risqué étant donné que le marché de l’immobilier est très volatil. D’autres 

exemples étrangers montrent des systèmes de captation des plus-values : 

- L’agglomération allemande de Münster a mis en place une politique foncière qui lui 

donne la possibilité de capter une partie des plus-values foncières et de limiter la hausse 

des prix des terrains ; 

- aux Etats-Unis existe aussi un système de collecte de plus-values foncières : « Le 

financement par augmentation attendue des recettes fiscales (tax increment financing) 

est un outil fréquemment utilisé aux Etats-Unis. Il consiste à mettre à contribution les 

bénéficiaires indirects d’une infrastructure, notamment les propriétaires fonciers. Sur 

les 5 dernières années, plus de 10 milliards d’euros ont été prélevés aux Etats-Unis, 

                                                 
141 Extrait de l’article 1531 du Code général des Impôts, créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 64. Il 
existe un certain nombre d’exceptions détaillées dans l’article 1531. Les collectivités doivent débattre de la mise 
en œuvre de la taxe avec les acteurs concernés : périmètres, exemptions de paiement, durée, … 
142 J.-P. Orfeuil, L’évolution de la mobilité quotidienne : comprendre les dynamiques, éclairer les controverses 
(Arcueil: INRETS, 2000). 
143 G. Lacoste, « Valorisation foncière et financement des infrastructures de transport, (Note rapide Mobilité, 
Institut d’aménagement et d’urbanisme, Île-de-France) », juin 2009, p.1. 
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dans le cadre de tels dispositifs. Ils reposent sur une anticipation de la hausse des 

valeurs foncières, et donc des recettes fiscales des collectivités. Ils consistent à investir 

les recettes fiscales supplémentaires attendues dans la réalisation d’infrastructures 

nécessaires à la valorisation foncière. »144 

- En Irlande, une loi sur l’usage des sols 

« planning and development Act » (qui 

peut se rapprocher du dispositif français 

de participation pour voiries et réseaux, 

mais étendu à un projet urbain global)  

permet aux autorités de disposer d’outils 

juridiques permettant de récupérer 

« auprès des promoteurs fonciers et 

immobiliers une partie des coûts des 

infrastructures de transport public au moyen de « contributions d’aménagement ».»145 

Ces exemples étrangers pourraient inspirer de futurs systèmes de financement des projets de 

transport. L’innovation législative récente instituée en France doit encore prouver son 

efficacité.  

 

                                                 
144 Agence d’urbanisme et de développement de la région Flandre-Dunkerque, Le foncier (revue Visions), , février 
2007, p.24.  
145 Ibid. 

Figure 25 Le système de taxe en Irlande. Source: 
Visions, 2007 
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Conclusion Chapitre I 

 

La consommation d’espace à des fins d’urbanisation doit être limitée car l’espace n’est pas une 

ressource inépuisable. Nous avons expliqué ce qui menait à l’étalement urbain et ce qui 

justifiait la limitation de la consommation d’espace. Nous savons donc que la dépendance 

automobile peut poser problème et que les transports collectifs peuvent venir appuyer le 

développement d’un renouveau urbain.  

Nous avons aussi vu qu’un renouveau urbain par la densification peut représenter une partie de 

la solution et que des outils juridiques et réglementaires existent pour faciliter le développement 

d’un urbanisme qualifié de plus durable. D’ailleurs de nouveaux concepts d’urbanisme peuvent 

venir compléter les solutions et outils existants : structurer la croissance urbaine et restructurer 

l’espace urbanisé autour des transports collectifs afin de développer une ville plus compacte, 

peut se révéler intéressant. Nous avons développé une première approche de la densification. 

Nous préciserons cette dimension d’un développement urbain durable dans le chapitre IV après 

avoir abordé la question des friches et des transports.  

Le rail peut apporter une dimension multiscalaire à l’accessibilité et permettre la structuration 

du territoire de l’échelle locale à l’échelle métropolitaine dans l’optique d’un développement 

durable. Orienter l’urbanisme vers le rail semble être une piste intéressante pour assurer un 

renouveau urbain pertinent. Pour ce faire, des espaces urbanisables et densifiables sont à 

rechercher.  

Les terrains en friches représentent un potentiel important pour le renouveau urbain et il peut 

donc être intéressant de les mobiliser pour densifier. En effet, il paraît important pour les 

collectivités de maîtriser ces terrains par tous les moyens mis à leur disposition (préemption, 

négociation, …) – il faut pour cela qu’elles aient les moyens financiers nécessaires – afin de 

disposer d’une maîtrise foncière suffisante pour minimiser les contraintes dans le 

développement de projets urbains et pour acquérir des terrains qui serviront au renouvellement 

urbain avant que ceux-ci voient leur prix augmenter (le prix du foncier a  toutes les chances 

d’augmenter après l’annonce de l’implantation d’un tramway par exemple). Pourquoi ces 

espaces sont-ils si importants et comment les utiliser ?  
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Chapitre II) Le potentiel des friches 
 

« Brusquement, au détour d’un virage, l’échangeur apparaît. Il est suspendu en l’air sur 

d’imposants piliers en forme de H. C’est un nœud de plusieurs voies qui partent en étoiles mais 

ne conduisent nulle part. […] Rien ici ne conduit quelque part. Tout conduit au néant. […] Ce 

nœud autoroutier indiquait la présence paradoxale d’un trou noir. Il ne faisait nœud avec rien, 

il était suspendu dans la stase de l’après-économie, […]. Il indiquait un potentiel qui ne s’était 

pas actualisé, il indiquait que la seule vraie beauté du monde technique était contenue dans ses 

accidents, c’est-à-dire dans ce qui annonçait sa fin. »146 

Ce type d’espace en friche, s’il représente une forme de beauté pour le romancier, est également 

une opportunité pour un renouveau urbain basé sur l’économie de l’espace et l’accessibilité. 

Avant d’exposer pourquoi les friches peuvent représenter un potentiel pour développer un 

renouveau urbain, il nous faut définir le concept de friche qui peut avoir de multiples sens. Nous 

montrerons pourquoi nous utiliserons le sens large d’espace abandonné ou peu utilisé à 

proximité du rail, appelé ici friche ferroviaire ou encore Espace libre et marginalisé (ELM) à 

proximité du rail.  

Cela permettra d’analyser les enjeux de l’utilisation des friches ferroviaires dans un processus 

de renouveau urbain et les possibilités d’user de ces espaces qui peuvent s’avérer compliqués à 

maîtriser et à urbaniser.  

                                                 
146 M. G. Dantec, Cosmos Incorporated (Albin Michel, 2005), p.365-367. 
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2.1) Quelles friches ? 

 

Le terme de friche est relativement vague et a, en général, une connotation négative, car c’est un 

mot qui évoque l’abandon, le délaissement. Mais les friches représentent aussi un potentiel 

important pour un renouveau urbain car certaines forment des « dents creuses » dans le tissu 

urbain, qui se situent parfois à côté de nœuds de transports collectifs.  

Dans le domaine de l’urbanisme, on dénombre les friches agricoles, militaires, urbaines, 

industrielles et ferroviaires. Les espaces interstitiels qui nous intéressent dans le cadre de cette 

thèse sont les friches ferroviaires définies, de manière large, comme les espaces à 

l’abandon ou en passe de l’être à proximité du réseau ferré et des gares ou haltes 

ferroviaires147. Les friches utiles au renouvellement urbain sont donc les friches urbaines, 

industrielles et ferroviaires définies comme suit : 

- une friche urbaine est un terrain laissé à l’abandon, ou utilisé à titre transitoire, en milieu 

urbain, dans l’attente d’une nouvelle occupation148 ; 

- une friche industrielle est un terrain sur lequel subsistent des installations industrielles à 

l’abandon149 ; 

- une friche ferroviaire n’a pas de définition officielle en France. Dans ce travail, nous 

désignons une friche ferroviaire comme un espace à l’abandon ou très peu utilisé, situé à 

proximité du réseau et des nœuds ferroviaires. Cela signifie que les espaces désignés 

sous le terme de friches ferroviaires peuvent être des friches urbaines, industrielles, 

minières, portuaires ou même militaires à proximité du rail et des haltes et gares 

ferroviaires.  

On peut aussi utiliser la définition assez large d’ELM (Espace libre et marginalisé) : « un ELM 

est un espace mis à l’écart, laissé à l’abandon, consécutif à l’arrêt de sa fonction initiale. C’est 

un état pérenne ou temporaire de l’espace, bien souvent une étape transitoire entre deux 

fonctions. »150  

                                                 
147 S. Lufkin, « Entre ville et campagne�: stratégies de densification qualitative ciblée des friches ferroviaires 
régionales » (Lausanne: Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne, 2010). 
148  Journal officiel du 16 décembre 1998, http://www.dglf.culture.gouv.fr/, 
http://franceterme.culture.fr/FranceTerme/ 
149  Journal officiel du 16 décembre 1998, http://www.dglf.culture.gouv.fr/, 
http://franceterme.culture.fr/FranceTerme/ 
150 Master 2 professionnel Géomatique et conduite de projets de développement - Université d’Avignon et des 
Pays de Vaucluse, Les Espaces Libres et Marginalisés du bassin de vie d’Avignon, mars 2006, p.9. 
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On peut aussi se baser sur la définition des friches émise par CABERNET151 : sites « qui ont été 

affectés par des usages antérieurs sur le site et sur l’espace environnant ; en état d’abandon ou 

de quasi-abandon ; potentiellement pollués ; principalement situés dans des espaces urbains 

développés ; nécessitant une intervention pour être requalifiés et réutilisés »152 

Cette définition permet d’englober la plupart des terrains stratégiques pour un renouveau urbain 

axé sur le rail. La définition du terme « friche » diffère entre les pays européens et cela découle 

directement du contexte urbain. En Europe de l’ouest (France, Allemagne, Autriche, Belgique, 

Pays-Bas, Royaume-Uni), les définitions insistent sur le besoin de renouvellement et de densité, 

ce qui n’est pas le cas des définitions en Bulgarie, Italie, Pologne, Roumanie et Espagne qui 

insistent sur la contamination des sites. Au Danemark, en Finlande et Suède, il n’existe pas de 

définition officielle, mais les professionnels de l’aménagement associent les terrains 

contaminés à des friches (le terme « brownfield » est utilisé, pour être plus précis)153. Les 

différences de définitions (comme le montre le tableau suivant) ont un impact sur la manière 

d’analyser, de repérer et de traiter les friches et il est important de le souligner si la question des 

friches émerge à l’échelle européenne154. Cette profusion de termes et de définitions concernant 

les friches rend difficile le repérage et l’analyse de tels sites dès qu’on dépasse les frontières 

nationales.   

 

                                                 
151 CABERNET est un réseau européen d’experts sur les friches. Il a été fondé par la Communauté européenne 
pour examiner ce problème d’usage des sols avec une approche transversale. Cabernet vise à faciliter le 
développement des solutions concernant le renouvellement des friches en tenant compte de tous les acteurs de 
l’aménagement (collectivités, propriétaires privés, …) Il se présente comme un « outil » d’information et de 
communication (débats, mise en avant de l’importance des friches pour le renouvellement urbain).  
152 CABERNET, Sustainable Brownfield Regeneration: CABERNET Network Report, , 2006, p.12. « that have 
been affcted by the former uses of the site and surrounding land ; are derelict and underused ; may have real or 
perceived contamination problems ; are mainly in developped urban areas ; and require intervention to bring 
them back to beneficial use » Définition du programme CLARINET modifiée.  
153 CABERNET, Sustainable Brownfield Regeneration: CABERNET Network Report, , 2006. 
154 Ibid. 
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Tableau 1 Tableau des définitions de la notion de friche dans les pays européens construit à partir des 
réponses des membres des réseaux CLARINET et CABERNET. Source: rapport Cabernet, 2006 155 

 

                                                 
155 Ibid. 
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Les premiers sites de friches sont apparus en Europe dans les années 1960 et 1970 suite à la 

fermeture de grands espaces industriels. Puis, dans les années 1980, apparaissent des sites plus 

petits au sein du tissu urbain. Au début des années 1990, la liste des sites en friche s’agrandit 

avec l’ajout de terrains militaires et d’infrastructures de transport. Les friches industrielles  

représentent un stock de foncier important. Ces terrains sous-utilisés ou désaffectés, en leur état 

actuel, peuvent représenter des coupures urbaines et/ou ternir l’image d’un quartier et de son 

environnement (et donc sa fréquentation et son attrait). Ces terrains se situent souvent près des 

gares, ce qui leur confère deux caractéristiques stratégiques en matière d’urbanisme (en milieu 

urbain) : 

- ils peuvent donc bénéficier d’une position centrale dans l’agglomération (en fonction de 

la situation de la gare) ; 

- localisés à proximité d’une gare ferroviaire, ils pourraient bénéficier après des 

aménagements (souvent lourds) d’une bonne desserte en transports publics. 

Ces caractéristiques peuvent donner la possibilité de développer des opérations d’aménagement 

répondant à des critères de développement durable en termes de densité, d’activité et de 

transports en commun, comme l’illustre l’image suivante, représentant le quartier de la gare de 

Châteaucreux à St Etienne156 : 

                                                 
156 Cet exemple sera détaillé dans la suite de cette thèse, dans la partie 3 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































